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Management Summary 

Ces dernières années, le Parlement fédéral a été amené à plusieurs reprises à débattre de la 

compatibilité du travail parlementaire avec l’exercice d’une activité professionnelle et avec la 

vie de famille dans le système de milice qui existe au niveau national. Les parlementaires sou-

lignent la difficulté croissante à concilier la vie professionnelle et la vie familiale avec le traite-

ment de dossiers de plus en plus complexes et variés alors que les délais de traitement ne 

cessent de raccourcir et qu’il faut assister à d’innombrables séances. Le Parlement a donc 

commandé la présente étude en demandant qu’elle mette en évidence les défis et les obstacles 

liés à la conciliation entre mandat parlementaire et vie professionnelle et familiale et qu’elle 

identifie et évalue des mesures visant à améliorer la situation. 

L’étude a combiné plusieurs méthodes pour répondre aux questions posées. Elle constate que 

la perception des difficultés à concilier le mandat parlementaire fédéral avec le métier et la 

famille n’a pratiquement pas évolué au cours des vingt dernières années. L’analyse concernant 

cette période montre que beaucoup d’aspects de la conciliation sont abordés régulièrement 

sous des formes analogues : on peut citer en particulier la forte charge de travail que représente 

le mandat parlementaire ou la présence obligatoire pendant les sessions. Les obstacles à la 

conciliation deviennent un problème de société et de démocratie lorsqu’ils ont un effet sélectif 

parce qu’ils agissent comme des filtres excluant a priori certaines candidatures. Dans le sys-

tème démocratique, le parlement a pour fonction essentielle de représenter le peuple. Il ne faut 

donc pas que les modalités d’exercice d’un mandat parlementaire aient pour effet de rendre 

l’accès au parlement excessivement compliqué pour certains milieux ou de le réserver à cer-

taines catégories socioprofessionnelles. 

Certaines mesures ont déjà été prises dans le but d’améliorer la conciliation entre le mandat 

parlementaire et la vie professionnelle et familiale. Les travaux réalisés aux fins du présent 

rapport établissent néanmoins que, même avec une bonne organisation personnelle, l’exercice 

d’un mandat parlementaire oblige souvent à poursuivre son activité professionnelle en marge 

de la session, ou à la réduire voire à l’abandonner, et à confier la garde de ses enfants à des 

tiers. Le cercle des parlementaires en cours de mandat constitue donc un groupe dont les 

membres peuvent se permettre cette organisation grâce à leurs moyens financiers, à leurs 

disponibilités en temps ou à la flexibilité de leur entourage. Mais si l’on se replace dans le 

contexte de la question de l’accès aux Chambres fédérales, il apparaît que les solutions à 

trouver ne doivent pas se limiter au niveau individuel et qu’il faut envisager des mesures  portant 

sur les modalités de fonctionnement du Parlement.  

La présente étude s’est concentrée sur les effets potentiels, positifs ou négatifs, de différentes 

mesures sur la situation personnelle des parlementaires ou de certaines catégories de per-

sonnes, sur l’adhésion suscitée par ces mesures et sur les conséquences de leur mise en 

œuvre. Partant des résultats de ces analyses, nous recommandons d’étudier plus en détail les 

possibilités suivantes :  

— Il convient de réexaminer la structure des sessions. Elle est en place depuis de nombreuses 

décennies, mais la durée totale de chaque session comme la longueur de chaque semaine 

de session sont perçues comme une difficulté.  

— Il faut envisager d’augmenter l’indemnité pour les collaboratrices et collaborateurs person-

nels. La complexité des questions abordées dans les dossiers parlementaires est une diffi-

culté qui a été évoquée régulièrement dans le cadre de la présente évaluation. Les colla-
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boratrices et collaborateurs personnels peuvent aider les parlementaires sur  ce plan et ren-

forcer ainsi la qualité du travail parlementaire en général. L’augmentation de l’indemnité 

pour les collaboratrices et collaborateurs personnels pourrait permettre de proposer à ces 

personnes des taux d’occupation utiles. Une autre option consisterait à augmenter les in-

demnités et les défraiements des parlementaires  sans lien avec l’engagement d’une colla-

boratrice ou d’un collaborateur personnel. Dans ce cas, il y aurait moins de règles à mettre 

en place. 

— Il serait bon d’étudier une solution de suppléance ou la possibilité de participer temporaire-

ment par voie numérique aux séances plénières  à titre de mesure applicable dans des si-

tuations exceptionnelles. Une grande variété d’événements peuvent rendre une présence 

physique au Parlement impossible sinon très difficile. On pense par exemple aux premiers 

temps après une naissance ou à des séjours à l’étranger pour le travail ou les études, mais 

aussi au service militaire et aux maladies.  

— La vaste analyse accomplie dans le domaine des assurances sociales montre que certaines 

questions attendent des réponses, la première étant : le travail parlementaire doit-il être 

assimilé à une activité lucrative dépendante ? Nous recommandons de répondre par l’affir-

mative et de procéder aux adaptations législatives qui en découlent. 
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1 Contexte et conception du projet 

1.1 Motif de l’étude  

Ces dernières années, le Parlement fédéral a été amené à plusieurs reprises à débattre de la 

compatibilité du travail parlementaire avec l’exercice d’une activité professionnelle et avec la 

vie de famille dans le système de milice qui existe au niveau national. Les parlementaires sou-

lignent la difficulté croissante à concilier la vie professionnelle et la vie familiale avec le traite-

ment de dossiers de plus en plus complexes et variés alors que les délais de traitement ne 

cessent de raccourcir et qu’il faut assister à d’innombrables séances . C’est l’objet notamment 

du postulat 18.4252 de la conseillère nationale Yvonne Feri, que le Conseil national a adopté 

en juin 2019. 

Pour répondre à ce postulat, le Bureau du Conseil national a demandé l’élaboration d’une étude 

qui mette en évidence les défis et les obstacles liés à la conciliation entre mandat parlementaire 

et vie professionnelle et familiale et qui présente, en les discutant, des mesures visant à amé-

liorer la situation. C’est l’objet du présent rapport, adressé au bureau par la sous-commission 

compétente du Conseil national, rapport qui servira de base pour répondre au postulat Feri 

18.4252. 

1.2 Problématique à étudier 

La problématique générale à étudier peut se résumer ainsi : 

— Obstacles et difficultés : quels sont les obstacles et les difficultés auxquels se heurtent les 

parlementaires fédéraux pour concilier politique, métier et famille ? Quelles sont leur am-

pleur et l’importance qui leur est accordée ? 

— Idées de mesures : quelles mesures peut-on envisager pour améliorer la compatibilité entre 

politique, métier et famille au sein des Chambres fédérales ? 

— Faisabilité et conséquences : jusqu’à quel point les mesures envisagées pour améliorer la 

compatibilité entre politique, métier et famille peuvent-elles être mises en pratique ? Quelles 

seraient leurs conséquences, notamment sur le plan financier ? 

— Recommandations : quelles mesures sont prometteuses compte tenu de tous les aspects 

pertinents (efficacité, efficience, faisabilité, conséquences financières et autres) ? 

Les questions détaillées qui devaient être traitées sont exposées dans le tableau ci-après. Pour 

y répondre, l’étude a employé plusieurs méthodes, qui ont été combinées en fonction des sujets 

abordés. 
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N° Question 

1. Identification des obstacles : quels sont les obstacles et les difficultés que les parlementaires 

rencontrent pour concilier leur mandat politique avec leur vie professionnelle et familiale  ?  

2. Ampleur des obstacles et importance qui leur est accordée : quelle est l’ampleur des obs-

tacles constatés pour concilier politique, métier et famille ? À quelle fréquence les parlemen-
taires y sont-ils confrontés ? Quelle importance leur accordent-ils ?  

3. Statu quo en matière de conciliation : jusqu’à quel point est-il possible aujourd’hui de concilier 

politique, métier et famille ? Quelles mesures d’ordre professionnel ou privé les parlementaires 
prennent-ils pour y parvenir ? 

4. Différences : y a-t-il des différences entre le Conseil national et le Conseil des États en ce qui 

concerne les obstacles à la conciliation entre politique, métier et famille et les leviers pour agir 
dans ce domaine ?  

5. Avantages du système actuel : en quoi les modalités de fonctionnement actuelles des 

Chambres fédérales sont-elles propices à la conciliation entre politique, métier et famille ?   

6. Situation juridique : comment se présente la situation juridique dans le domaine de la concilia-

tion entre politique, famille et métier ? Qu’en est-il dans le droit des assurances ? Y a-t-il des 
particularités propres au travail parlementaire dans la couverture des assurances (maternité, 
chômage, décès, invalidité, vieillesse) ? 

7. Comparaisons : quelles mesures ont été prises dans d’autres parlements, nationaux notam-

ment, pour faciliter la conciliation entre politique, métier et famille  ?  

8. Leviers : quels sont les principaux leviers qui pourraient être actionnés pour résoudre les pro-

blèmes constatés ?  

9. Mesures : quelles mesures pourraient permettre d’améliorer la conciliation entre politique, mé-

tier et famille dans les deux conseils ? Quelle appréciation peut-on porter a) sur la faisabilité et 
b) sur le coût présumé de ces mesures ? 

10. Recommandations : sur la base des analyses effectuées, quelles recommandations peut-on 

faire pour la suite de la démarche ? 

Tableau 1 : Les questions à traiter en détail 
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1.3 Méthodologie 

1.3.1 Présentation générale 

Les méthodes suivantes ont été utilisées aux fins de la présente étude (cf. Tableau 2). 

Méthode But et démarche méthodologique 

Analyse des 
interventions 
parlementaires 

But : Analyser les défis et les obstacles en matière de conciliation du travail parlemen-

taire au Conseil national et au Conseil des États avec la vie professionnelle et la vie 
familiale (cf. chap. 2). Les défis identifiés sont récapitulés à l’annexe  A-1. 

Démarche : Les affaires pertinentes ont été recherchées dans la base de données 

des objets parlementaires Curia Vista. Une recherche systématique a été effectuée à 
l’aide de mots-clés appropriés et de combinaisons de mots-clés appropriées1, en re-
montant jusqu’en 2000. 

Analyse de la 
situation dans 
d’autres parle-
ments 

But : Identifier les solutions discutées et les mesures mises en œuvre pour améliorer 

la compatibilité entre politique, métier et famille.  

Démarche : Une recherche et une analyse bibliographiques ont d’abord été effectuées 

pour une sélection de cantons et de pays. Des entretiens ont ensuite été réalisés avec 
les représentations des secrétariats des parlements de chaque canton concerné ; en 
ce qui concerne les parlements étrangers, des demandes écrites ont été adressées à 
leurs représentations (voir la liste des cantons et des pays ainsi que des entretiens 
réalisés à l’annexe A-2). 

Analyse d’ou-
vrages spécia-
lisés 

But et démarche : Pour compléter les premières analyses, des publications sur le 

thème de la conciliation entre un mandat parlementaire, national ou autre, et la vie 
professionnelle et familiale ont été étudiées. Les résultats de ce travail ont été intégrés 
dans les passages idoines du présent rapport. 

Analyse juri-
dique 

But : Analyse des bases légales en rapport avec les défis et les mesures possibles 

pour améliorer la conciliation entre mandat parlementaire, métier et famille.  

Démarche : Les bases légales ont été analysées notamment sous l’angle de la coor-

dination dans le droit des assurances. L’analyse juridique in extenso figure en annexe 
du présent rapport ; certains de ses résultats ont été exploités dans la partie principale 
du rapport.  

Enquête en 
ligne auprès 
des parlemen-
taires 

But : Appréciation de l’ampleur des défis et des obstacles identifiés en matière de 

conciliation entre politique, métier et famille ainsi que de l’importance qui leur est ac-
cordée ; évaluation de pistes de solution.  

Démarche : Le questionnaire adressé aux parlementaires (annexe séparée) a été éla-

boré sur la base des analyses effectuées précédemment et soumis à la sous-commis-
sion pour validation. Après avoir été reportée, l’enquête a été menée du 22 avril au 
17 mai 2022. Deux tiers des parlementaires environ ont répondu au questionnaire. Le 
chiffre 1.3.2 fournit des précisions sur l’enquête, les réponses reçues et les catégories 
utilisées pour l’analyse différentielle. 

Groupes de ré-
flexion  

But : Approfondir les résultats de l’enquête quantitative menée auprès des parlemen-

taires.  

Démarche : Deux groupes de réflexion ont été réunis, l’un en juin 2022 avec des par-

lementaires en cours de mandat et l’autre en juillet  2022 avec d’anciens parlemen-
taires. Au préalable, les personnes invitées à participer ont reçu un document conte-
nant une partie des résultats sur les obstacles à la conciliation, certaines pistes de 
solution et des questions. Les discussions se sont concentrées sur les pistes de solu-
tion qui, selon l’enquête en ligne, seraient susceptibles d’améliorer la compatibilité 
entre métier et famille au niveau personnel ou qui avaient rallié le plus grand nombre 
d’avis positifs dans les réponses à l’enquête. Une attention particulière a été apportée 
à l’équilibre de la composition des groupes de réflexion (groupes politiques, conseils, 
sexes et régions linguistiques). L’annexe A-3 fournit des informations détaillées sur la 
composition des groupes de réflexion. 

 
1  Les recherches ont été effectuées en allemand. Parmi les mots-clés utilisés, on peut citer en particulier « Verein-

barkeit » (conciliation, compatibilité), « Familie » (famille), « Beruf* » (métier, profession et ses dérivés), « Miliz* » 
(milice et ses dérivés), « Parlament* » (parlement et ses dérivés), « Eltern* » (parents et ses dérivés), « Mutter* » 
(mère et ses dérivés), « Vater* » (père et ses dérivés), « Sitzung* » (séance), « Zeit* » (temps), « Medien* » (mé-
dias), « Vorsorge » (prévoyance), « Kind* » (enfant). Ils ont été combinés à l’aide d’opérateurs booléens (« et », 
« ou », « sauf »). Dans certains cas, on a appliqué les filtres de recherche « Parlement » ou « Politique d’État » 
dans la rubrique « Thèmes » de Curia Vista. 
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Tableau 2 : Vue d’ensemble des démarches méthodologiques 

1.3.2 Précisions concernant l’enquête en ligne 

Divulgation du lien pour accéder à l’enquête et répétition de l’enquête  

L’enquête en ligne auprès des parlementaires a été lancée une première fois le 3  mars 2022, 

comme cela était prévu. Ce jour-là, la présidente du Conseil national et le président du Conseil 

des États ont envoyé aux membres des deux conseils un courriel contenant les liens vers l’en-

quête (en D/F/I) depuis l’adresse du Secrétariat général des Services du Parlement. L’envoi 

ayant été programmé pour coïncider avec le début de la session de printemps, la présidente 

du Conseil national et le président du Conseil des États pouvaient en outre inviter de vive voix 

les parlementaires à participer à l’enquête. Au départ, celle-ci devait durer un petit mois.  

Avant la réalisation de l’enquête, le mandataire et le secrétariat de la sous-commission, repré-

sentant le mandant, avaient défini la manière dont l’envoi serait fait. Ils avaient envisagé deux 

options : envoyer un lien général, identique pour tous les parlementaires, ou envoyer 246 liens 

personnalisés, c’est-à-dire un lien par parlementaire. Pour diverses raisons, mais surtout pour 

garantir l’anonymat des réponses, c’est la première option qui a été retenue .  

L’éventualité que le lien général puisse être transmis à des tiers ou qu’une personne participe 

plusieurs fois en utilisant des appareils différents a été envisagée. Mais le risque d’abus a été 

jugé modéré et acceptable pour les raisons suivantes. Tout d’abord, les 246 personnes aux-

quelles le courriel était destiné sont revêtues d’une fonction publique constitutive de l’État. Ce 

sont des représentantes et des représentants élus par le peuple et il est dans leur intérêt que 

l’enquête aboutisse à des résultats solides. En outre, les invitations à participer ont été en-

voyées exclusivement aux adresses officielles et sécurisées @parl.admin.ch, également utili-

sées pour la transmission de documents classifiés émanant des commissions ou autres. Il y 

avait donc tout lieu de penser que les parlementaires feraient preuve de responsabilité en ce 

qui concerne l’enquête. À ce jour, econcept n’a pas eu connaissance d’abus liés au procédé 

employé. 

Le 14 mars 2022 au soir, le journal satirique Nebelspalter a publié un article présentant les 

travaux, dans lequel figurait le lien vers l’enquête. Ce lien a en outre été publié dans la 

Weltwoche le 15 mars 2022. Le questionnaire a alors été rempli par des personnes n’apparte-

nant pas au cercle visé. Econcept suivant étroitement les retours, elle s’en est aperçu rapide-

ment et a mis un terme à l’enquête le 15 mars 2022 en milieu de journée. 

Deux possibilités ont été discutées pour la suite de la démarche : soit évaluer les réponses 

reçues jusqu’à la divulgation du lien, soit recommencer en envoyant des liens  personnalisés 

vers l’enquête. Après avoir soigneusement pesé le pour et le contre, le mandant a opté pour la 

deuxième solution. Les parlementaires ont reçu un nouveau courriel, cette fois-ci avec un lien 

individuel utilisable une seule fois pour répondre au questionnaire. La deuxième enquête s’est 

déroulée du 22 avril au 17 mai 2022. 

Retours 

Au total, environ deux tiers des parlementaires ont répondu à l’enquête lors de sa deuxième 

réalisation. Le nombre de réponses varie légèrement selon les questions. D’une part, presque 

aucune n’était obligatoire, c’est-à-dire que les parlementaires pouvaient sauter des questions. 

D’autre part, il y avait des questions soumises à un filtre, qui n’étaient donc pas posées à tous 

les parlementaires. C’est pourquoi le nombre de réponses par question est indiqué ci-dessous 

ainsi que dans le corps du rapport. 
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Le tableau ci-après indique les taux de retour par groupe parlementaire, conseil, sexe et 

tranche d’âge, avec en regard la répartition effective de ces différentes catégories au sein des 

deux conseils au moment de l’enquête (cf. Tableau 3). 

Critère Détails Enquête Réel 

Nombre % Nombre % 

Groupe politique 
(n=161) 

Groupe de l’Union démocratique du centre 
(V) 

40 25 % 62 25 % 

Groupe socialiste (S) 30 19 % 47 19 % 

Le Groupe du Centre. Centre. PEV (M-E) 24 15 % 45 18 % 

Groupe libéral-radical (RL) 26 16 % 41 17 % 

Groupe des VERT-E-S (G) 28 17 % 35 14 % 

Groupe vert’libéral (GL) 13 8 % 16 7 % 

Conseil 
(n=163) 

Conseil national 135 83 % 200 81 % 

Conseil des États 28 17 % 46 19 % 

Sexe 
(n=163) 

Femmes 70 43 % 97 40 % 

Hommes 93 57 % 149 60 % 

Âge 
(n=162) 

33 ans et moins 5 3 % 22 % 

34 à 43 ans 42 26 % 17 % 

44 à 53 ans 39 24 % 25 % 

54 à 63 ans 62 38 % 38 % 

64 ans et plus 14 9 % 19 % 

Tableau 3 : Répartition des réponses et comparaison avec la répartition des membres du Parlement 

  

 
2  État au 01.01.2016 et avec des tranches d’âge légèrement différentes  : jusqu’à 30 ans, 31 à 40 ans, 41 à 50 ans, 

51 à 60 ans, 61 à 70 ans, 71 ans et plus (Das Durchschnittsalter der Ratsmitglieder (parlament.ch), en allemand). 

https://www.parlament.ch/blog/Pages/alterstatistiken.aspx
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Les réponses au questionnaire sont ventilées selon les catégories de personnes ci-dessus, 

mais aussi selon les situations personnelles ci-après (cf. Tableau 4)3.  

Variable Caractéristiques Chapitre 

Enfants  Au moins un enfant mineur dans le ménage dont le ou la parlemen-
taire pourvoit à la prise en charge  

 Pas d’enfant mineur dans le ménage 

Tous 

Situation profes-
sionnelle 

  Activité indépendante 

  Activité salariée 

Tous 

Taux d’occupation  < 50 % 

 ≥ 50 %  

Tous 

Déplacements à 
Berne 

 Navettes régulières 

 Navettes occasionnelles 

 Pas de navettes 

Tous 

Collaboratrices et 
collaborateurs 
personnels 

Premier niveau : 

 Emploi d’une collaboratrice ou d’un collaborateur personnel  

 Pas d’emploi d’une collaboratrice ou d’un collaborateur personnel 
Second niveau : 

 Emploi d’une collaboratrice ou d’un collaborateur personnel ≤ 20 %  

 Emploi d’une collaboratrice ou d’un collaborateur personnel > 20 % 

4.5 

Nombre d’enfants  Un enfant 

 Plus d’un enfant 

4.7 

Enfant le plus 
jeune 

 < 5 ans 

 ≥ 5 ans  

4.7 

Tableau 4 : Autres catégories employées dans l’analyse différentielle 

 

  

 
3  L’enquête ne demandait pas depuis combien de temps la personne exerçait son mandat. Par contre, elle compor-

tait une question sur l’âge (tranche d’âge) et on peut estimer qu’il existe une corrélation entre ces deux indicateurs. 
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2 Défis et obstacles pour la conciliation  

Le présent chapitre décrit les défis et les obstacles rencontrés pour concilier un mandat parle-

mentaire avec une activité professionnelle et la vie familiale. L’enquête en a identifié à trois 

niveaux : 1) les défis et les obstacles dus à l’activité parlementaire et aux tâches qu’elle im-

plique ; 2) les défis et les obstacles découlant spécifiquement des conditions dans lesquelles 

le travail parlementaire s’effectue ; et 3) les défis et les obstacles de nature juridique.  

2.1 Un mandat parlementaire et tout ce qu’il implique 

Plusieurs interventions et initiatives parlementaires déposées ces dernières années aborden t 

la question de la forte charge de travail et de l’ important investissement en temps que requiert 

un mandat parlementaire fédéral. Au niveau national, les parlementaires examinent souvent 

des problématiques complexes qui débouchent sur des dossiers volumineux. Il n’est pas rare 

que les ressources en temps ou en personnel manquent pour procéder à un examen soigneux 

et approfondi des dossiers. L’accélération du rythme des affaires courantes dans le domaine 

politique se reflète dans le nombre d’interventions déposées  au Parlement fédéral : en aug-

mentation depuis plusieurs années, il avait pratiquement doublé en 2021 par rapport à 20084. 

Bien que le principe du parlement de milice reste prisé, des enquêtes empiriques étayent les 

préoccupations exprimées dans les différentes interventions et initiatives déposées ces der-

nières années. Ainsi, selon une étude de l’Université de Genève à laquelle ont participé la 

moitié environ des parlementaires de la 49e législature (2011-2015), le temps moyen consacré 

aux séances du Conseil national et à leur préparation est comparable à une activité profession-

nelle à 50 %, chiffre qui s’établit à 51 % pour le Conseil des États. Si l’on y ajoute les activités 

en lien direct avec le mandat parlementaire (p. ex. séances de parti, activités de représentation, 

contacts avec le public, le corps électoral et les médias), ces chiffres montent en moyenne à 

87 % pour le Conseil national et à 71 % pour le Conseil des États (Sciarini et al. 2017).  

Bundi et al. (2018) convergent avec l’étude genevoise dans leurs conclusions  : ils estiment que 

la charge de parlementaire national représente désormais au moins un poste à mi -temps et 

que l’on peut donc tout au plus parler d’un mélange entre parlement à temps partiel et parlement 

de milice. Il est d’ailleurs expliqué sur le site Internet officiel du Parlement suisse qu’une toute 

petite partie seulement des parlementaires peuvent être qualifiés de «  parlementaires de mi-

lice »5. En effet, selon les chiffres fournis, un peu plus de 10 % des membres du Conseil natio-

nal seulement consacrent moins du tiers de leur temps de travail à leur activité parlementaire. 

Le phénomène est amplifié au Conseil des États, dont la majorité des membres dédient plus 

des deux tiers de leur temps de travail à leur mandat parlementaire . Selon une étude, aucun 

parlementaire lors de la 47e législature n’a consacré moins d’un tiers de son temps de travail à 

son mandat (Hug et al. 2008)6. 

 
4  Le Parlement suisse : Faits et données chiffrées (https://www.parlament.ch/fr/%C3%BCber-das-parlament/faits-

donnees-chifrees/chiffres-objets [consulté le 12.1.2022]).  
5  Le Parlement suisse : lexique du Parlement (https://www.parlament.ch/fr/%C3%BCber-das-parlament/parla-

mentsw%C3%B6rterbuch/parlamentsw%C3%B6rterbuch-detail?WordId=141 [consulté le 12.1.2022]). 
6  Les études plus anciennes sur la charge de travail liée à l’exercice d’un mandat parlementaire national livrent des 

informations moins précises et ne font souvent pas la distinction entre les conseils. Une étude de Keer (1981) 
concernant la 39e législature (1975-1979) montre qu’à l’époque déjà un quart environ des parlementaires investis-
saient plus des deux tiers de leur temps de travail dans leur mandat et que moins d’un quart y consacraient moins 
d’un tiers de leur temps de travail. En 1990, environ 80 % des parlementaires de la 43e législature (1987-1991) ont 
participé à une enquête de Riklin et Möckli (1991) : un tiers d’entre eux ont indiqué que leur mandat leur prenait 
deux tiers de leur temps de travail. L’étude de Krüger et al. (2001) a montré qu’un mandat parlementaire mobilisait 
en moyenne deux tiers du temps de travail annuel et que 60 % des parlementaires consacraient plus de 60 heures 
par semaine à leur mandat. 
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C’est dans ce contexte qu’il faut voir la conciliation du mandat parlementaire avec la vie pro-

fessionnelle et familiale. La charge de travail que représente le mandat parlementaire peut 

devenir un défi, à la fois par rapport à l’activité professionnelle et par rapport à la vie de famille. 

Une solution possible consiste à réduire son taux d’activité professionnelle, mais cela n’est pas 

réalisable dans toutes les situations. L’incompatibilité conduit certains parlementaires à aban-

donner leur activité professionnelle ou à en chercher et en choisir une autre plus compatible 

avec leur fonction. C’est le cas en particulier des personnes qui, en plus de leur mandat parle-

mentaire, ont des enfants ou plus largement des proches à charge. Dans ce cas, une autre 

personne à qui incombe l’autorité parentale ou un autre proche aidant doit parfois faire de 

même. Une étude montre qu’environ 70 % des parlementaires avaient réduit leur taux d’occu-

pation avant d’entrer en fonction (Assanti et al. 2019)7.  

Plus un mandat politique dure et plus il est important de pouvoir suivre des formations et des 

formations continues pour compenser les éventuelles carences dans le parcours professionnel 

et rester à la hauteur des exigences du marché de l’emploi dans la perspective d’un retour à la 

vie professionnelle. Cela est crucial en particulier pour les jeunes parlementaires, car ils n’ont 

eu que peu de temps pour accumuler de l’expérience et lancer leur carrière  professionnelle 

avant d’assumer leur mandat politique. Le cumul des charges parlementaires, familiales et pro-

fessionnelles ainsi que les absences prolongées et réparties de manière atypique par rapport 

aux conditions de travail usuelles peuvent être un obstacle au démarrage d’une formation ou 

d’une formation continue. Toutefois, la moitié des parlementaires environ se sont dits convain-

cus que leur activité parlementaire avait été un avantage sur le plan professionnel (Assanti et 

al. 2019). Ils estimaient à peu près dans les mêmes proportions que leur mandat ne leur avait 

pas fait manquer d’évolutions importantes dans le domaine professionnel. Et deux tiers consi-

déraient que leur retour à la vie professionnelle avait été simple. A contrario, un cinquième des 

parlementaires pensaient avoir manqué des évolutions importantes et un tiers que le retour à 

la vie professionnelle avait été compliqué, un chiffre qui s’élevait à 25  % dix ans auparavant 

(op. cit.). 

L’exposition médiatique qui accompagne le mandat parlementaire peut devenir un obstacle sur 

le plan professionnel, mais elle peut aussi avoir des avantages. Le mandat parlementaire né-

cessite d’être joignable presque en permanence pour répondre aux sollicitations des médias, y 

compris le week-end et durant les vacances. Cette particularité peut être une source de diffi-

cultés dans la mesure où elle ne permet pas de maintenir une séparation étanche entre sphère 

privée et sphère professionnelle et où elle limite la qualité et la quantité de temps à disposition 

pour se ressourcer8. 

Dans le cadre de l’enquête en ligne, la majorité des parlementaires ayant répondu estiment 

que l’importante charge de travail générée par les affaires parlementaires est difficile à concilier 

avec une activité professionnelle (cf. Illustration 1). La moitié d’entre eux n’y voient pas un défi 

pour la conciliation avec la vie familiale. La ventilation des réponses entre les catégories de 

personnes montre à qui la charge de travail que requièrent les dossiers parlementaires pose 

des difficultés. 

 
7  Concernant la réduction du taux d’occupation professionnelle, on peut se demander si cela n’est pas pénalisant 

pour les personnes exerçant un mandat parlementaire, car, de manière générale, le travail à temps partiel est 
préjudiciable au parcours professionnel et à la recherche d’un emploi sur le marché du travail suisse  (NZZam-
Sonntag du 19.6.2021, https://nzzas.nzz.ch/wirtschaft/teilzeitjobs-firmen-benachteiligen-maenner-deutlich-staer-
ker-als-frauen-ld.1631313 [consulté le 21.1.2022]). 

8  Enquête de l’émission « Rundschau » (https://www.srf.ch/news/schweiz/politikerinnen-unter-druck-kann-man-als-
junge-mutter-parlamentarierin-sein [consulté le 20.1.2022]). 

https://nzzas.nzz.ch/wirtschaft/teilzeitjobs-firmen-benachteiligen-maenner-deutlich-staerker-als-frauen-ld.1631313
https://nzzas.nzz.ch/wirtschaft/teilzeitjobs-firmen-benachteiligen-maenner-deutlich-staerker-als-frauen-ld.1631313
https://www.srf.ch/news/schweiz/politikerinnen-unter-druck-kann-man-als-junge-mutter-parlamentarierin-sein
https://www.srf.ch/news/schweiz/politikerinnen-unter-druck-kann-man-als-junge-mutter-parlamentarierin-sein
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Apprécia-
tion 

Conciliation avec la vie profession-
nelle 

Conciliation avec la vie familiale 

Très grand 
défi ou plutôt 
un défi 

 Situation professionnelle : activité 

indépendante (+) / activité salariée (-
)9 

 Sexe : femmes (+) / hommes (-) 

 Conseil : national (+) / États (-) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 

 Enfants : avec (+) / sans (-)10 

 Taux d’occupation : < 50 % (+) / ≥ 50 % 

(-) 

Illustration 1 : Appréciation de l’aspect « Charge de travail générée par les affaires parlementaires 
dans les délais imposés ». La question de la compatibilité professionnelle a été posée uni-
quement aux personnes ayant une activité professionnelle ou suivant une formation. Le 
tableau situé sous le graphique fait état des différences importantes entre les catégories de 
personnes analysées (écarts > 10 points de pourcentage). Source : enquête en ligne au-
près des parlementaires, 2022. 

La charge de travail requise par les autres aspects du mandat parlementaire, par exemple les 

engagements à assurer auprès des médias, des associations et des partis, est perçue comme 

difficilement conciliable, que ce soit avec la vie professionnelle (64 % du total des réponses) 

ou avec la vie familiale (57 %). Le tableau sous le graphique indique pour qui cette charge de 

travail est une source de difficultés. 

 

Apprécia-
tion 

Conciliation avec la vie profession-
nelle 

Conciliation avec la vie familiale 

 
9  Un « + » indique que le groupe considéré réunit un plus grand pourcentage et un « - » un plus bas pourcentage. 

Exemple de lecture : parmi les personnes ayant répondu au questionnaire, celles qui ont une activité profession-
nelle salariée à côté de leur mandat parlementaire considèrent que cet aspect est plus compliqué que les per-
sonnes travaillant comme indépendantes. 

10  Formulation simplifiée. La question était : « Avez-vous des enfants mineurs vivant – entièrement ou partiellement 
– sous le même toit et pour lesquels vous assumez des obligations de garde ? ». 
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Très grand 
défi ou plutôt 
un défi 

 Conseil : national (+) / États (-)  Sexe : femmes (+) / hommes (-) 

 Conseil : national (+) / États (-) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 

 Enfants : avec (+) / sans (-)  
 Situation professionnelle : activité indé-

pendante (+) / activité salariée (-) 

Illustration 2 : Appréciation de l’aspect « Charge de travail supplémentaire découlant de l ’engagement 
parlementaire (p. ex. médias ; travail au sein d’un parti, d’une ONG, d’une association, 
etc.) ». La question de la compatibilité professionnelle a été posée uniquement aux per-
sonnes ayant une activité professionnelle ou suivant une formation. Le tableau situé sous le 
graphique fait état des différences importantes entre les catégories de personnes analysées 
(écarts > 10 points de pourcentage). Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 
2022. 

2.2 Fonctionnement du Parlement et conditions-cadre 

Le fonctionnement du Parlement est organisé en sessions avec présence à Berne. Il y a chaque 

année quatre sessions ordinaires de trois semaines et, en règle générale, une session spéciale 

dont la durée ne dépasse pas une semaine si la totalité des objets prêts à être traités n’a pas 

été absorbée. Par ailleurs, des sessions extraordinaires peuvent être convoquées à la demande 

d’au moins un quart des membres de l’un des deux conseils ou du Conseil fédéral. La durée 

des séances durant les sessions varie légèrement selon les conseils . En règle générale, elles 

ont lieu par journées ou par demi-journées, de 8 heures à 19 heures au Conseil national et de 

8 h 15 à 20 heures au Conseil des États. Si la charge de travail et l’urgence le nécessitent, les 

Chambres tiennent des séances de nuit, de 19 heures à 22 heures au Conseil national et sans 

limite d'horaire au Conseil des États11. 

En plus de siéger en plénum, les parlementaires doivent participer à des réunions de leur 

groupe parlementaire et à des séances de commission. Pendant la session, le mardi après-

midi est prévu pour les réunions des groupes parlementaires. En règle générale, un membre 

du Conseil national siège dans une à deux commissions et un membre du Conseil des États 

dans trois à quatre commissions. Les commissions se réunissent surtout entre les sessions, 

pour travailler sur les dossiers, et parfois aussi pendant les sessions. En outre, les groupes 

parlementaires se réunissent les vendredi et samedi de la semaine précédant la session pour 

préparer celle-ci. Par ailleurs, chaque groupe organise annuellement une journée de réflexion 

un vendredi ou un samedi, qui se tient généralement hors les murs. 

Ces modalités de fonctionnement peuvent être à l’origine de difficultés spécifiques pour la con-

ciliation avec la vie professionnelle et la vie familiale. 

2.2.1 Rythme et durée des sessions, horaires des séances 

Différentes interventions et initiatives parlementaires présentent le programme de travail et son 

manque de flexibilité, les ordres du jour très denses, les délais de traitement serrés et les 

nombreuses séances qu’implique l’organisation actuelle des sessions (durée  et fréquence) 

comme faisant obstacle à la conciliation avec la vie professionnelle et la vie familiale. Selon les 

activités professionnelles, s’absenter physiquement trois semaines quatre fois par an peut être 

un véritable casse-tête organisationnel. Il faut se faire remplacer pour la durée de la session, 

travailler pour compenser le soir, le week-end et en dehors des sessions ou continuer à travail-

ler en parallèle pendant la session. Tous les employeurs ne sont pas disposés à libérer le temps 

nécessaire et il faut parfois prendre des jours de congé pour assumer le travail parlementaire. 

 
11  Le Parlement suisse : sessions (https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/sessionen [consulté le 27.01.2022]). 

https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/sessionen
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Dans les cas extrêmes, il devient impossible de conserver l’activité professionnelle que l’on 

exerce.  

Assister à la session implique de s’absenter presque entièrement de la maison pendant trois 

semaines pour les parlementaires qui ne peuvent pas faire la navette régulièrement entre leur 

domicile et le Palais fédéral, par exemple parce qu’ils habitent trop loin ou parce que les ho-

raires des séances et la desserte par le rail ne le permettent pas. Pour les parlementaires ayant 

des enfants ou des proches à prendre en charge, qu’ils en aient la responsabilité unique ou 

partagée, cela implique en général de mettre en place des possibilités de garde supplémentaire 

ou plus flexible. 

Selon les résultats de l’enquête en ligne, la durée des sessions est difficilement conciliable 

avec la vie professionnelle ou familiale pour la moitié des parlementaires ayant répondu (cf. 

Illustration 3). Si l’on ventile les réponses par catégories de personnes, on observe que la durée 

actuelle des sessions pose un problème plus particulièrement aux femmes, aux jeunes et aux 

parents. 
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Apprécia-
tion 

Conciliation avec la vie profession-
nelle  

Conciliation avec la vie familiale 

Très grand 
défi ou plutôt 
un défi 

 Sexe : femmes (+) / hommes (-) 

 Conseil : national (+) / États (-) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 

 Enfants : avec (+) / sans (-)  

 Déplacements à Berne : navettes régulières ou occasionnelles (+) / pas de na-

vettes (-) 

Illustration 3 : Appréciation de l’aspect « Durée des sessions ». La question de la compatibilité profes-
sionnelle a été posée uniquement aux personnes ayant une activité professionnelle ou sui-
vant une formation. Le tableau situé sous le graphique fait état des différences importantes 
entre les catégories de personnes analysées (écarts > 10 points de pourcentage). Source : 
enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

L’enquête en ligne montre en outre que la durée des journées de session n’est pas très perti-

nente pour les parlementaires qui ont répondu (cf. Illustration 4) : moins de 40 % d’entre eux la 

considèrent comme un obstacle à la conciliation, que ce soit avec la vie professionnelle ou 

avec la vie familiale. La ventilation des réponses par catégories de personnes montre que la 

durée des journées de session est un obstacle à la conciliation en général plus important pour 

les femmes, les jeunes et les parents que pour les autres parlementaires .  

 

Apprécia-
tion 

Conciliation avec la vie profession-
nelle 

Conciliation avec la vie familiale 

Très grand 
défi ou plutôt 
un défi 

 Sexe : femmes (+) / hommes (-) 

 Conseil : national (+) / des États (-) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 
 Enfants : avec (+) / sans (-)  

 Sexe : femmes (+) / hommes (-) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 

 Enfants : avec (+) / sans (-)  

Illustration 4 : Appréciation de l’aspect « Durée des journées de session ». La question de la compati-
bilité professionnelle a été posée uniquement aux personnes ayant une activité profession-
nelle ou suivant une formation. Le tableau situé sous le graphique fait état des différences 
importantes entre les catégories de personnes analysées (écarts > 10 points de pourcen-
tage). Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 
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2.2.2 Impossibilité de se faire représenter au plénum 

L’étude des interventions et initiatives parlementaires ainsi que l’analyse de la situation dans 

d’autres parlements montrent que l’impossibilité de se faire représenter au plénum suscite ré-

gulièrement des débats à tous les niveaux politiques12. Il semble que les candidates et les 

candidats ou les élues et les élus concilient mieux l’agenda parlementaire avec leurs obligations 

professionnelles qu’avec leurs obligations familiales. Les dates des séances et des sessions 

sont connues longtemps à l’avance, ce qui laisse la possibilité – du moins en théorie – de 

réorganiser son emploi du temps, de reporter des travaux ou de communiquer sur ses absences 

au travail. Toutefois, des impératifs professionnels imprévus, en particulier lorsque l’on exerce 

une fonction à responsabilités13, peuvent empêcher de participer en personne à des séances. 

Il en va de même des absences liées à la formation et à la formation continue, par exemple 

pour des journées d’examen, qu’il est difficile voire impossible de concilier avec un mandat 

parlementaire. Cela place la question des priorités au premier plan.  

Dans les interventions et les initiatives parlementaires, le problème que pose l’impossibilité de 

se faire représenter au Parlement est abordé surtout dans le contexte de l’arrivée d’un enfant, 

qui constitue une assez grosse inconnue, et plus concrètement à propos des premières se-

maines après la naissance, en particulier durant le congé de maternité : dans cette situation, 

une absence prolongée du conseil est généralement inévitable pour des raisons juridiques (cf. 

ch. 2.3) et pratiques. 

Le graphique ci-après (cf. Illustration 5) montre dans quelle mesure les membres actuels du 

Parlement considèrent que la présence exigée par le travail parlementaire fait obstacle à la 

conciliation. Le ratio entre les avis positifs et les avis négatifs est presque équilibré, la majorité 

des parlementaires considérant néanmoins que cet aspect ne pose pas de difficulté. Si l’on 

ventile les réponses par catégories de personnes, on constate là encore que la présence ac-

tuellement exigée par le travail parlementaire est difficilement conciliable avec la vie familiale 

surtout pour les femmes et les jeunes. 

  

 
12  Les parlementaires fédéraux peuvent se faire remplacer en séance de commission. Au Conseil national, la rem-

plaçant ou le remplaçant est désigné par le groupe parlementaire. Au Conseil des États, la ou le parlementaire 
désigne sa remplaçante ou son remplaçant (cf. lexique du Parlement, https://www.parlament.ch/fr/%C3%BCber-
das-parlament/parlamentsw%C3%B6rterbuch/parlamentsw%C3%B6rterbuch-detail?WordId=377 [consulté le 
20.1.2022]). 

13  P. ex. convocations au tribunal pour les avocates et les avocats, présentations d’offres lorsque l’on exerce une 
activité indépendante, gardes médicales. 

https://www.parlament.ch/fr/%C3%BCber-das-parlament/parlamentsw%C3%B6rterbuch/parlamentsw%C3%B6rterbuch-detail?WordId=377
https://www.parlament.ch/fr/%C3%BCber-das-parlament/parlamentsw%C3%B6rterbuch/parlamentsw%C3%B6rterbuch-detail?WordId=377
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Apprécia-
tion 

Conciliation avec la vie profession-
nelle 

Conciliation avec la vie familiale 

Très grand 
défi ou plutôt 
un défi 

 Déplacements à Berne : navettes 

occasionnelles (+) 

 Sexe : femmes (+) / hommes (-) 

 Enfants : avec (+) / sans (-) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 

 Déplacements à Berne : navettes régu-

lières ou occasionnelles (+) / pas de na-
vettes (-) 

Illustration 5 : Appréciation de l’aspect « Présence à Berne exigée par le travail parlementaire ». La 
question de la compatibilité professionnelle a été posée uniquement aux personnes ayant 
une activité professionnelle ou suivant une formation. Le tableau situé sous le graphique fait 
état des différences importantes entre les catégories de personnes analysées (écarts > 
10 points de pourcentage). Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

2.2.3 Risque de rapports de dépendance 

La question des indemnités parlementaires a été abordée sous un angle critique dans une 

initiative parlementaire au moins. Concrètement, l’auteur estime que la rémunération des dé-

putés est trop chiche, ce qui peut conduire à ce que « de nombreux députés soient tributaires 

de revenus et d’indemnités supplémentaires, qui peuvent les mettre dans des rapports de dé-

pendance »14. Il estime que cela pourrait affaiblir les processus démocratiques. De plus, de 

nombreuses professions risquent de ne plus être compatibles avec l’exercice d’un mandat au 

sein de l’Assemblée fédérale.   

Selon l’appréciation des membres actuels du Parlement,  le montant de leur rémunération an-

nuelle est approprié, c’est-à-dire suffisant ou plutôt suffisant (cf. Illustration 6). Il est insuffisant 

pour seulement 9 % des parlementaires. En revanche, les cotisations de prévoyance sont ju-

gées plutôt insuffisantes à insuffisantes par la majorité des membres du Parlement, près d’un 

tiers d’entre eux les estimant insuffisantes. La ventilation des réponses montre que ce sont 

surtout les femmes, les jeunes et les membres du Conseil des États qui déplorent les modalités 

de rémunération actuelles. 

 
14  Initiative parlementaire Hans Widmer (10.434) 



 
  /  20 

 

Apprécia-
tion 

Montant de la rémunération annuelle Cotisations de prévoyance 

Plutôt insuf-
fisant ou in-
suffisant  

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 

 Situation professionnelle : activité sala-
riée (+) / activité indépendante (-) 

 Conseil : national (+) / États (-) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 

 Conseil : États (+) / national (-) 

Illustration 6 : Appréciation des aspects financiers. Le tableau situé sous le graphique fait état des 
différences importantes entre les catégories de personnes analysées (écarts > 10 points de 
pourcentage). Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

2.3 Vue d’ensemble des aspects relevant du droit des assurances sociales  

Avertissement : les explications qui suivent reprennent certains points de la vaste analyse juri-

dique réalisée dans le cadre du présent mandat (voir annexe séparée) , en les résumant et en 

les enrichissant avec des apports de l’enquête. 

Lorsque l’on entreprend d’étudier les aspects du droit des assurances sociales susceptibles de 

jouer un rôle dans la conciliation, il faut d’abord résoudre une question délicate  : un mandat 

parlementaire à l’échelon fédéral est-il ou non une activité lucrative au sens juridique ? Si un 

tel mandat n’est pas un emploi salarié, il est assimilé au moins en partie à une activité lucrative 

indépendante par le droit des assurances en général et par le droit des assurances sociales en 

particulier. C’est le cas au regard de l’assurance-vieillesse et survivants, de l’assurance-invali-

dité, du régime des allocations pour perte de gain (APG), de l’assurance-chômage et des allo-

cations familiales. En revanche, l’activité parlementaire n’est pas assujettie à la prévoyance 

professionnelle, à l’assurance-accidents ni à l’assurance-maladie15. Deux branches des assu-

rances sociales appellent des remarques particulières :  

— Régime des APG. En ce qui concerne les allocations pour perte de gain, il convient d’ac-

corder une mention particulière au congé de maternité et plus précisément à l’allocation de 

maternité16, un sujet abordé récemment dans des interventions parlementaires17 et des ini-

tiatives déposées par des cantons18 (lire également le ch. 4.8). Selon la pratique adminis-

trative actuelle, le versement d’une indemnité pour une activité parlementaire (p. ex. l’in-

 
15  L’assujettissement se fait au lieu de domicile. Le problème concerne donc en particulier les Suissesses et les 

Suisses de l’étranger élus à l’Assemblée fédérale. 
16  Un congé de paternité de deux semaines indemnisé par le régime des APG a été introduit au 1.1.2021. Il peut être 

pris de manière flexible dans les six mois suivant la naissance. C’est pourquoi le droit à l’allocation de paternité 
ne s’éteint pas avec la reprise de l’activité lucrative comme c’est le cas de l’allocation de maternité (OFAS : 
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-80729.html [consulté le 20.1.2022]). 

17  P. ex. interpellation Sibel Arslan (18.4390) 
18  Canton de Zoug (19.311), suivi de Bâle-Campagne (20.313), Lucerne (20.323) et Bâle-Ville (21.311). 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-80729.html
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demnité journalière pour la participation à une séance de commission ou à un vote en plé-

num) entraîne la cessation définitive du versement de l’allocation de maternité. Ce la s’ap-

plique de manière générale, c’est-à-dire aussi aux éventuelles autres indemnités pour perte 

de gain. Cette pratique s’appuie sur l’art. 16d de la loi fédérale sur les allocations pour perte 

de gain. Dans un arrêt de principe récent, le Tribunal fédéral a soutenu cette pratique ad-

ministrative dans le cas d’une conseillère nationale en congé  de maternité (cf. arrêt 

9C_469/2021, à paraître dans le recueil officiel). 

— Prévoyance professionnelle. En ce qui concerne le régime des cotisations à l’AVS, les 

membres du Conseil national et du Conseil des États sont considérés comme des salariés 

et ils devraient donc en principe être assujettis à la prévoyance professionnelle. Mais il n’est 

pas prévu d’assurance pour les parlementaires au sein de l’institution de prévoyance PU-

BLICA. La Confédération verse une contribution au titre de la prévoyance-vieillesse (art. 7, 

al. 2, de la loi sur les moyens alloués aux parlementaires), qui débouche sur une prestation 

de vieillesse19. Cette contribution s’élève à 16 % du montant maximal annuel fixé à l’art. 8, 

al. 1, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survi-

vants et invalidité. Les parlementaires financent un quart de la contribution de prévoyance 

sur leurs propres fonds. 

En résumé, on peut dire que l’obtention d’un mandat parlementaire peut améliorer ou détériorer 

la protection offerte par les assurances sociales. Cela dépend avant tout du revenu global de 

la personne : s’il est plus élevé qu’il ne l’était avant l’entrée en fonction, malgré une éventuelle 

réduction de l’activité professionnelle, la parlementaire ou le parlementaire est mieux loti  ; en 

revanche, si le revenu global est plus bas, la couverture des assurances sociales se détériore 

en règle générale. Cependant, la conciliation entre mandat parlementaire, activité profession-

nelle et travail familial soulève un certain nombre de questions d’ordre juridique et présente 

quelques zones d’ombre et contradict ions qu’il convient de clarifier.  

Selon l’enquête en ligne, la réglementation en vigueur concernant le congé  de maternité est un 

obstacle à la conciliation pour moins de 40 % des femmes siégeant au Parlement (cf. Illustra-

tion 7). Près de la moitié des députées ayant répondu estiment que ce n’est pas du tout un défi. 

Si l’on ventile les réponses par tranches d’âge, la réglementation du congé de maternité pose 

un problème à la moitié, environ, des mères et des jeunes femmes.  

Quant aux règles d’incompatibilité, plus de trois quarts des parlementaires estiment qu’elles 

n’entravent absolument pas la conciliation, sans qu’apparaissent de différences notables entre 

les différentes catégories constituées pour l’analyse.  

 
19  La question du deuxième pilier est abordée dans une initiative parlementaire au moins (Hans Widmer, 10.434), 

selon laquelle le problème qui se pose notamment au niveau du deuxième pilier fait qu’un mandat parlementaire 
« n’a aucun attrait pour de nombreux politiciens talentueux ». 



 
  /  22 

 

Illustration 7 : Appréciation de certains aspects juridiques. La question relative au congé de maternité 
a été posée uniquement aux députées. Source : enquête en ligne auprès des parlemen-
taires, 2022. 
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3 Organisation personnelle des parlementaires pour assurer la 

conciliation 

Il n’est pas rare que des parlementaires prennent des mesures sur le plan personnel pour par-

venir à concilier leur mandat avec leur métier et leur famille. Ils s’organisent de façon à adapter 

leur vie professionnelle et familiale au fonctionnement du Parlement . Les explications qui sui-

vent montrent dans quelle mesure les membres actuels du Parlement s’organisent personnel-

lement pour arriver à concilier leur mandat avec leur activité professionnelle et la prise en 

charge des enfants20. 

Pour arriver à conjuguer mandat politique et métier (cf. Illustration 8), la plupart des parlemen-

taires continuent de travailler durant la session (66 % des réponses) voire réduisent leur activité 

professionnelle (63 %). La majorité déplacent une partie de leur charge de travail profession-

nelle sur les périodes entre les sessions (54 %). Ils recourent bien moins souvent aux autres 

mesures proposées dans le questionnaire. 

 

Illustration 8 : Organisation personnelle pour concilier mandat parlementaire et métier (n=134). La 
question a été posée uniquement aux personnes ayant une activité professionnelle . Source : 
enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

Le tableau ci-dessous présente les résultats par catégories de personnes et groupes parlemen-

taires (cf. Tableau 5). Des différences apparaissent en particulier entre les sexes en ce qui 

concerne l’organisation pour concilier mandat parlementaire et vie professionnelle  : les 

hommes (70 %) sont nettement plus nombreux que les femmes (44 %) à conserver un taux 

d’occupation supérieur à 50 % et les femmes sont plus nombreuses à cesser, partiellement ou 

totalement, d’exercer leur activité professionnelle. De plus, tous les pères élus au Parlement 

 
20  Il a également été demandé aux parlementaires comment ils s’organisaient pour concilier leur mandat avec leur 

formation ou leur formation continue et avec la prise en charge de proches. Mais ces questions ont reçu trop peu 
de réponses pour une représentation graphique. En ce qui concerne la formation et la formation continue, on 
observe qu’elles sont souvent suivies à temps partiel pour être conciliables avec le mandat parlementaire . La prise 
en charge de proches, quant à elle, est le plus souvent partagée avec d’autres personnes (p. ex. le ou la parte-
naire). 
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sont soutenus par leur partenaire dans la prise en charge des enfants et son organisation, alors 

que c’est le cas de moins de trois quarts des mères .  

Mesures personnelles Catégories de personnes 

Travail pendant la ses-
sion 

 Enfants : avec (+) / sans (-) 

 Situation professionnelle : activité salariée (+) / activité indépendante (-) 

 Taux d’occupation : ≥ 50 % (+) / < 50 % (-) 

 Déplacements à Berne : navettes régulières (+) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) 

 Conseil : national (+) / des États (-) 

 Groupe parlementaire : PLR, PVL (+) / Centre (-)21 

Réduction de l’activité 
professionnelle 

 Sexe : hommes (+) / femmes (-) 

 Déplacements à Berne : navettes régulières (+) / pas de navettes (-) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) 

 Conseil : national (+) / des États (-) 

 Groupe parlementaire : PLR, PVL, Vert-e-s (+) / UDC (-) 

Déplacement de travaux 
sur les périodes hors 
session 

 Sexe : hommes (+) / femmes (-) 

 Situation professionnelle : activité salariée (+) / activité indépendante (-) 

 Groupe parlementaire : PLR, Vert-e-s (+) / Centre (-) 

Accord avec l’em-
ployeur 

 Sexe : hommes (+) / femmes (-) 

Cessation de l’activité 
professionnelle 

 Sexe : femmes (+) / hommes (-) 

 Taux d’occupation : < 50 % (+) / ≥ 50 % (-) 

 Déplacements à Berne : pas de navettes (+) 

Remplacement profes-
sionnel 

 Sexe : hommes (+) / femmes (-)  

 Enfants : sans (+) / avec (-) 

Tableau 5 : Différences d’organisation personnelle pour assurer la conciliation avec la vie profession-
nelle. Le tableau fait état des différences importantes entre les catégories de personnes 
analysées (écarts > 10 points de pourcentage). Source : enquête en ligne auprès des par-
lementaires, 2022. 

Pour assurer la prise en charge des enfants (cf. Illustration 9) de façon à concilier la vie de 

famille avec leur mandat, plus de trois quarts des parlementaires ayant au moins un enfant 

mineur (79 %) font appel à des personnes de leur entourage (autre parent, partenaire, grands-

parents, etc.). C’est de loin la mesure la plus fréquente, les autres ayant une importance mi-

neure. La réduction de l’activité professionnelle arrive en deuxième position, mais avec 27 % 

des réponses, elle ne concerne que relativement peu de parlementaires. 

 
21  Nous avons employé les sigles des partis pour faciliter la lecture.  
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Illustration 9 : Organisation personnelle pour assurer la conciliation entre le mandat parlementaire et 
la prise en charge des enfants (n=62). La question a été posée seulement aux personnes 
vivant avec un moins un enfant mineur dont elles partagent la responsabilité de la prise en 
charge. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022.  

Le tableau ci-après montre les résultats de l’enquête en ligne ventilés par catégories de per-

sonnes et par groupes parlementaires (cf. Tableau 6). Les modalités d’organisation de la prise 

en charge des enfants dépendent fortement de l’âge des parlementaires et des enfants. La 

différenciation selon la fréquence des navettes à Berne fait apparaître que ni la réduction de 

l’activité professionnelle ni une place de crèche ne suffisent pour compenser  le fait que l’ab-

sence des parlementaires les empêche d’assurer leur part de la prise en charge. Pendant la 

session, les parlementaires qui restent à Berne sont surtout ceux qui peuvent confier la garde 

de leurs enfants à d’autres personnes.  
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Mesures person-
nelles 

Catégories de personnes 

Recours à d’autres 
personnes 

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 

 Taux d’occupation : ≥ 50 % (+) / < 50 % (-) 

 Déplacements à Berne : pas de navettes (+) / navettes occasionnelles (-) 

 Groupe parlementaire : UDC, PS (+) / Centre, PLR (-) 

Réduction de l’activité 
professionnelle 

 Sexe : hommes (+) / femmes (-) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 

 Situation professionnelle : activité indépendante (+) / activité salariée (-) 

 Taux d’occupation : ≥ 50 % (+) / < 50 % (-) 

 Déplacements à Berne : navettes régulières (+) / pas de navettes (-) 

 Groupe parlementaire : Vert-e-s, PS (+) / UDC (-) 

Prise en charge insti-
tutionnelle (supplé-
mentaire) 

 Sexe : femmes (+) / hommes (-) 

 Âge : ≤ 43 ans (+) / > 43 ans (-) 

 Déplacements à Berne : navettes régulières (+) / pas de navettes (-) 

 Groupe parlementaire : PS (+) / UDC, Centre (-) 

Cessation de l’activité 
professionnelle 

 Sexe : femmes (+) / hommes (-) 

 Taux d’occupation : < 50 % / ≥ 50 % (-) 

 Groupe parlementaire : Vert-e-s (+) / UDC, Centre, PLR (-) 

Solution de prise en 
charge plus flexible 

 Déplacements à Berne : navettes régulières ou occasionnelles (+) / pas de 

navettes (-) 

 Groupe parlementaire : PS, Vert-e-s, PLR (+) / UDC, PVL, Centre (-)  

Tableau 6 : Différences dans l’organisation personnelle pour assurer la prise en charge des enfants. Le 
tableau fait état des différences importantes entre les catégories de personnes analysées 
(écarts > 10 points de pourcentage). Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 
2022.  
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4 Pistes de solution pour améliorer la conciliation dans les moda-

lités de fonctionnement du Parlement  

Après avoir passé en revue les mesures que beaucoup de parlementaires en fonction prennent 

au niveau personnel pour parvenir à concilier leur mandat avec leur vie professionnelle et fa-

miliale, le présent rapport expose des pistes de solution qui se rapportent au fonctionnement 

du Parlement. 

Les sous-chapitres qui suivent présentent diverses mesures susceptibles de contribuer à amé-

liorer la compatibilité du mandat parlementaire avec la vie professionnelle et la vie familiale. 

Chaque sous-chapitre est consacré à une mesure, dont la présentation est étayée par les ré-

sultats pertinents de diverses enquêtes. Il se termine par une appréciation de l’équipe de projet 

concernant l’efficacité de la mesure et sa capacité à susciter l’adhésion . Les critères d’appré-

ciation sont exposés à l’annexe A-4. 

4.1 Possibilité de se faire représenter aux séances plénières 

4.1.1 Obstacle visé 

L’analyse des interventions et initiatives parlementaires montre que l’instauration d’une possi-

bilité de se faire représenter aux séances plénières des conseils, en particulier lorsque l’empê-

chement est inévitable, donne matière à discussion avant tout en lien avec la maternité et la 

paternité. Mais la possibilité de se faire représenter est également vue par certains comme un 

moyen de contrebalancer la croissance du volume de travail et de temps que demande le man-

dat parlementaire. Ainsi, un système de suppléance serait bénéfique pour les entrepreneurs et 

entrepreneuses et pour les personnes exerçant une activité indépendante, en particulier, et 

permettrait d’avoir une plus grande diversité professionnelle dans les rangs parlementaires au 

niveau national. Des voix isolées espèrent en outre que l’exercice de suppléances amène des 

jeunes et des femmes à s’engager dans la politique nationale. 

4.1.2 Apports des enquêtes 

Réflexions et choix d’autres parlements. Plusieurs parlements cantonaux et le Parlement du 

Liechtenstein donnent à leurs membres la possibilité de se faire représenter. Les systèmes de 

suppléance existants présentent des différences de fond en ce qui concerne la désignation et 

la convocation des suppléantes et des suppléants, les motifs permettant de se faire représenter 

et la durée autorisée de la suppléance. Mais ils ont tous ceci en commun : grâce à eux, les 

parlements peuvent fonctionner avec un effectif complet en tout temps et les rapports de force 

restent constants. Il ressort également des entretiens avec les représentations des parlements 

cantonaux que ce sujet a déjà été discuté presque partout. Dans les cantons de Neuchâtel et 

des Grisons, qui connaissent un tel dispositif, la solution donne globalement satisfaction. 
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Brève description de quelques systèmes de suppléance déjà mis en œuvre ou en cours de dis-

cussion dans différents parlements  

 

Modèle Choix de la personne 

qui assure la sup-

pléance 

Modalités Durée 

Valais Élection des suppléantes 
et suppléants sur des 
listes séparées  

 Pas de motif à donner 

 Convocation théoriquement par 
la personne empêchée, de facto 
par le groupe parlementaire 

 La personne qui assure la sup-
pléance ne doit pas nécessaire-
ment appartenir au même district 
ni au même parti. 

Suppléance possible 
pour toutes durées, de-
puis des séances indivi-
duelles jusqu’à la tota-
lité de la session 

Grisons Pas d’élection : les sup-
pléances sont assurées 
par les viennent-ensuite 
sur la liste des personnes 
empêchées, par ordre du 
nombre de voix obte-
nues. 

 Pas de motif à donner 

 Convocation par l’administration 
de l’arrondissement électoral 

Suppléance possible 
pour toute la durée de la 
session 

Liechtens-

tein 

Pas d’élection : les sup-
pléances sont assurées 
par les viennent-ensuite 
sur la liste des personnes 
empêchées, par ordre du 
nombre de voix obte-
nues. 

 Suppléance possible uniquement 
en cas d’événement imprévu ou 
inévitable, comme une maladie, 
un décès dans la famille ou un 
impératif professionnel important. 
Pas de justificatif exigé. 

 Convocation par le groupe parle-
mentaire 

Suppléance possible 
pour toutes durées, de-
puis des séances indivi-
duelles jusqu’à la tota-
lité de la session 

Enquête en ligne auprès des parlementaires. Peu de parlementaires pensent que l’introduc-

tion d’un système de suppléance peut les aider sur le plan personnel (cf. Illustration 10) : ils 

sont une minorité à estimer qu’un tel système pourrait améliorer la conciliation avec leurs obli-

gations professionnelles (21 %) et familiales (29 %)22. Dans la majorité des cas, cette possibilité 

est vue comme un facteur ni positif ni négatif sur le plan personnel. Enfin, l’instauration d’un 

système de suppléance est considérée comme étant de nature à péjorer la conciliation avec la 

vie professionnelle dans 26 % des réponses et avec la vie familiale dans 14 % des réponses.   

 

Illustration 10 : Appréciation des effets de l’introduction d’un système de suppléance sur la situation 
personnelle. La question de la compatibilité professionnelle a été posée uniquement aux 

 
22  En outre, la question suivante était posée à la fin du questionnaire : « Si vous envisagez des personnes de votre 

environnement ou de votre parti qui pourraient être intéressées par une fonction de parlementaire, mais qui se 
posent la question de la conciliation avec leur vie professionnelle et familiale, quelles solutions pourraient être 
intéressantes pour ces personnes ? ». Les avis positifs recueillis en réponse à cette question sont à un niveau 
analogue à ceux obtenus à propos de la situation personnelle : 28 % considèrent que cette piste est intéressante 
pour améliorer la conciliation avec les obligations professionnelles et 32 % pour améliorer la conciliation avec les 
obligations familiales. 
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personnes ayant une activité professionnelle ou suivant une formation. Source : enquête en 
ligne auprès des parlementaires, 2022.  

La ventilation des réponses entre les catégories de personnes analysées et les groupes parle-

mentaires met en évidence lesquels voient dans un système de suppléance un facteur positif 

et lesquels y voient un facteur négatif (cf. Tableau 7). 

Appréciation Conciliation avec la vie pro-
fessionnelle 

Conciliation avec la vie familiale 

Améliora-
tion 

Catégories 
de personnes 

---  Enfants : avec (47 %) 

 Âge : ≤ 43 ans (45 %) 

Groupes par-
lementaires 

Vert-e-s (56 %) Vert-e-s (65 %) 

Détériora-
tion 

Catégories 
de personnes 

--- --- 

Groupes par-
lementaires 

UDC (49 %) --- 

Tableau 7 : Ventilation par catégories de personnes et groupes parlementaires des appréciations con-
cernant les effets d’un système de suppléance sur la situation personnelle. Sont indiqués 
les groupes parlementaires et les catégories de personnes ayant adhéré à 45 % ou plus23 à 
la déclaration selon laquelle ce changement apportera une grande amélioration ou plutôt 
une amélioration ou bien à la déclaration selon laquelle il apportera une grande détérioration 
ou plutôt une détérioration. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

Lorsque les parlementaires sont interrogés sur leur avis de principe concernant cette mesure 

(c.-à-d. sans tenir compte de leur situation individuelle), une image nette se dégage (cf. Illus-

tration 11) : près des trois quarts d’entre eux se déclarent opposés à cette idée tandis qu’un 

peu plus d’un quart y sont ouverts. La ventilation par catégories de personnes et groupes par-

lementaires figurant sous le graphique confirme que le principe d’un système de suppléance 

ne suscite que peu d’avis positifs, hormis dans certains groupes à gauche du Centre. 

 

Ouverture à 
l’idée 

Par catégories de personnes et groupes parlementaires 

Catégories de personnes : --- 
Groupes parlementaires : Vert-e-s (73 %), PS (48 %) 

Illustration 11 : Ouverture à l’idée d’un système de suppléance (n=155). Ventilation : sont indiqués les 
groupes parlementaires et les catégories de personnes avec un taux de réponses positives 
≥ 45 %. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022.  

Les deux graphiques qui suivent récapitulent les arguments présentés pour et contre un sys-

tème de suppléance (cf. Illustration 12).  

 

 
23  La limite inférieure de 45 % d’avis positifs ou négatifs a été choisie, car elle montre dans quels groupes parlemen-

taires et catégories de personnes une majorité ou une quasi-majorité pense que l’idée envisagée apporterait une 
amélioration ou une détérioration. Les chiffres indiqués pour les groupes parlementaires, combinés aux réponses 
à la question suivante, donnent une idée de la capacité de cette piste de solution à réunir une majorité . 
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Illustration 12 : Arguments pour (n=44) et contre (n=111) un système de suppléance. Les arguments 
pour ont été soumis pour avis aux parlementaires qui se sont déclarés favorables ou plutôt 
favorables à l’idée et les arguments contre aux parlementaires qui se sont déclarés hostiles 
ou plutôt hostiles à l’idée. Réponses multiples possibles. Source : enquête en ligne auprès 
des parlementaires, 2022. 
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4.1.3 Synthèse et appréciation de la mesure 

Possibilité de se faire représenter aux séances plénières  

Idée 

Description Les parlementaires doivent pouvoir se faire représenter aux séances plénières. Si 
cette idée est mise en œuvre, il faudra définir la procédure de désignation des per-
sonnes appelées à assurer des suppléances, les modalités de suppléance (motifs 
admissibles, convocation) et la durée des suppléances.   

Effets recher-
chés  
 

 Effectif au complet et rapports de force : le parlement peut fonctionner avec un 

effectif complet en tout temps et les rapports de force restent constants. 

 Amélioration de la conciliation : les conséquences des empêchements inévitables 

pour des raisons professionnelles, familiales ou de santé sont atténuées.  

 Participation à la vie politique : selon les modalités de suppléance choisies, le 

travail parlementaire peut devenir accessible à un plus large éventail de catégories 
sociales et professionnelles. De plus, cela permet à des personnes candidates à un 
mandat ou intéressées par un mandat d’avoir un aperçu du fonctionnement du par-
lement. 

Effets secon-
daires (poten-
tiels) 

 Détérioration de l’efficacité et de l’efficience du Parlement : la participation tem-

poraire de personnes moins expérimentées peut rendre le fonctionnement du Par-
lement plus lent (coordination, échanges), moins prévisible et plus onéreux.   

 Détérioration de la conciliation : l’assouplissement des règles de présence peut 

entraîner une hausse des sollicitations professionnelles ou familiales envers les par-
lementaires.  

Exemples 
concrets 

Plusieurs parlements cantonaux (dont ceux du Valais et des Grisons) ainsi que le 
Parlement du Liechtenstein ont un système de suppléance.   

Appréciation des parlementaires en cours de mandat (proportion d’avis positifs) 

Amélioration 
de la situation 
sur le plan 
personnel  

Métier et formation : 22 % Situation familiale : 29 % 

Par catégories de personnes (proportion d’avis positifs ≥ 45 %) 

---  Enfants : avec 

 Âge : ≤ 43 ans 

Adhésion Ouverture à l’idée : 28 % 

Par catégories de personnes et groupes parlementaires (proportion d’avis positifs ≥ 
45 %) 

 Catégories de personnes : --- 

 Groupes parlementaires : Vert-e-s, PS 

Mise en œuvre   

Tâches   Conception et mise en pratique de règles et de procédures dans les partis, les 
groupes parlementaires, les Chambres et leurs organes concernant la désignation, 
l’intégration et la convocation des personnes appelées à assurer des suppléances 
au niveau fédéral et au niveau cantonal (y c. adaptation des bases légales, notam-
ment de la loi sur le Parlement) 

 Conception et mise en pratique de règles et de procédures dans les Services du 
Parlement concernant l’accès aux locaux et le défraiement des personnes assurant 
des suppléances ainsi que la communication d’informations à ces personnes (y c. 
adaptation des bases légales, notamment de la loi sur le Parlement) 

 Travail organisationnel et administratif supplémentaire pour toutes les parties pre-
nantes 

Responsables Parlement, unités administratives compétentes, Services du Parlement, cantons, par-
tis  

Bilan 

Efficacité Faible. Moins d’un tiers des parlementaires ayant répondu et aucune des catégories 

de personnes analysées ne pensent que cette mesure serait positive pour leur situa-
tion personnelle.  

Adhésion Faible. Moins d’un tiers des parlementaires ayant répondu se disent favorables ou 

plutôt favorables à l’idée. 
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Tableau 8 : Synthèse et appréciation de l’idée d’instaurer la possibilité de se faire représenter en 
séance plénière 

4.2 Modification du rythme et de la durée des sessions 

4.2.1 Obstacle visé 

La modification du rythme des sessions est également l’objet d’interventions et d’initiatives par-

lementaires récurrentes. Cette idée est avancée surtout lorsque le rythme ou la durée des ses-

sions sont ressentis comme une difficulté par les parlementaires ayant des enfants en âge 

scolaire ou préscolaire ou lorsque l’obligation de quitter son travail, sa formation ou sa forma-

tion continue de manière répétée durant près de trois semaines est perçue comme une diffi-

culté. Selon les interventions et initiatives qui abordent cette question, changer de système 

permettrait de mieux concilier le mandat parlementaire avec les obligations professionnelles et 

familiales, mais aussi d’améliorer la qualité du travail parlementaire  (diverses fréquences et 

durées ayant été proposées pour les sessions au fil du temps).  

4.2.2 Apports des enquêtes 

Réflexions et choix d’autres parlements. Les parlements étudiés organisent de manière va-

riée leurs séances et leurs sessions, sachant que la notion de session n’a pas le même sens 

partout. Selon les informations émanant des parlements cantonaux, il apparaît que chaque 

système présente des avantages et des inconvénients différents pour les parlementaires qui y 

sont assujettis. Par exemple, la représentation d’un parlement cantonal fonctionnan t en ses-

sions craindrait, avec un système de séances hebdomadaires, que les ordres du jour ne puis-

sent pas être liquidés et qu’il faille débattre d’un même dossier sur plusieurs séances . Elle 

pense également que ce système ne permettrait plus, sinon de manière limitée, les échanges 

informels entre groupes parlementaires sur un terrain de sport ou autour d’une bière . Elle es-

time néanmoins que les blocs de séances courts sont moins fatigants et permettent de main-

tenir la concentration et la motivation à un niveau élevé. L’organisation en séances hebdoma-

daires est vue comme la plus compatible avec le fonctionnement du monde du travail et donc 

avec beaucoup de structures organisées pour répondre aux besoins du monde du travail, no-

tamment dans le domaine de l’accueil extrafamilial des enfants. Elle permet également de 

mieux répartir le travail à faire à la maison que lorsque l’on doit s’absenter pour quatre à cinq 

sessions parlementaires bien remplies. C’est ce qui a été relevé lors des entretiens avec les 

représentations de cantons dont le parlement siège à une plus grande fréquence : la planifica-

tion est aisée et les possibilités d’organisation sont plus variées, que ce soit sur le plan profes-

sionnel ou sur le plan familial. La préférence individuelle pour tel ou tel système n’en reste pas 

moins déterminée avant tout par la situation personnelle de chaque parlementaire (lieu de ré-

sidence, activité professionnelle, situation familiale, etc.). 

Enquête en ligne auprès des parlementaires. Les effets attendus sur la situation personnelle 

d’un changement du rythme des sessions au profit de sessions plus courtes et plus fréquentes 

suscitent un éventail d’appréciations équilibré (cf. Illustration 13) : parmi les parlementaires 

ayant répondu, à peu près autant y voient un potentiel d’amélioration de la conciliation (34  % 
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concernant la vie professionnelle ; 35 % concernant la vie familiale) qu’un potentiel de détério-

ration (37 % concernant la vie professionnelle ; 30 % concernant la vie familiale) ou ni l’un ni 

l’autre (30 % concernant la vie professionnelle ; 35 % concernant la vie familiale)24.  

 

Illustration 13 : Appréciation des effets d’un changement du rythme des sessions sur la situation per-
sonnelle. La question de la compatibilité professionnelle a été posée uniquement aux per-
sonnes ayant une activité professionnelle ou suivant une formation. Source : enquête en 
ligne auprès des parlementaires, 2022. 

La ventilation des réponses entre les catégories de personnes et les groupes parlementaires 

donne une vision détaillée de la variété des parlementaires qui considèrent qu’un changement 

de rythme leur apporterait personnellement des avantages ou des inconvénients (cf. Ta-

bleau 9). 

Appréciation Conciliation avec la vie profes-
sionnelle 

Conciliation avec la vie familiale 

Améliora-
tion 

Catégories 
de per-
sonnes 

 Âge : ≤ 43 ans (50 %) 

 Enfants : avec (48 %) 

 Sexe : femmes (47 %) 

 Âge : ≤ 43 ans (52 %) 

 Enfants : avec (51 %) 

 Sexe : femmes (46 %) 

Groupes 
parlemen-
taires 

Vert-e-s (72 %), PS (60 %), PVL 
(58 %) 

Vert-e-s (73 %), PS (55 %), PVL 
(54 %) 

Détériora-
tion 

Catégories 
de per-
sonnes 

 Conseil : États (50 %) 

 Situation professionnelle : acti-

vité indépendante (48 %) 

 Taux d’occupation : ≥ 50 % 

(47 %) 

 Sexe : hommes (45 %) 

 Âge : ≥ 64 ans (50 %) 

Groupes 
parlemen-
taires 

UDC (66 %), Centre (65 %) UDC (62 %) 

Tableau 9 : Ventilation par catégories de personnes et groupes parlementaires des appréciations con-
cernant les effets sur la situation personnelle d’un changement de rythme des sessions. 
Sont indiqués les groupes parlementaires et les catégories de personnes ayant adhéré à 
45 % ou plus à la déclaration selon laquelle ce changement apportera une amélioration im-
portante ou plutôt importante ou bien à la déclaration selon laquelle il apportera une dété-
rioration importante ou plutôt importante. Source : enquête en ligne auprès des parlemen-
taires, 2022. 

Le graphique ci-après indique dans quelle mesure les parlementaires ayant répondu sont favo-

rables ou non à l’idée d’un changement de rythme des sessions (cf. Illustration 14). L’idée a du 

 
24  Les parlementaires en cours de mandat ont été interrogés sur les effets  d’un changement de rythme des sessions 

(sessions plus courtes et plus fréquentes) pour les personnes de leur entourage susceptibles d’être intéressées 
par un mandat parlementaire. Ils sont 39 % dans chacun des conseils à penser que ce changement pourrait être 
intéressant pour la conciliation avec les obligations professionnelles et familiales .  
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succès auprès d’une forte minorité (47 %) et déplaît à une courte majorité (53 %). La ventilation 

des appréciations par catégories de personnes et groupes parlementaires montre clairement 

qui s’intéresse à l’idée d’un changement de rythme des sessions. 

 

Ouverture à 
l’idée 

Selon les catégories de personnes et les groupes parlementaires 

Catégories de personnes :  

 Âge : ≤ 43 ans (63 %) 

 Sexe : femmes (60 %) 

 Enfants : avec (56 %) 

 Taux d’occupation : < 50 % (55 %) 

 Déplacements à Berne : navettes régulières (55 %) ou occasionnelles (51 %)  

 Conseil : national (51 %) 

 Groupes parlementaires : PS (86 %), Vert-e-s (85 %), PVL (69 %) 

Illustration 14 : Ouverture à l’idée d’un changement de rythme des sessions (n=152). Ventilation : sont 
indiqués les groupes parlementaires et les catégories de personnes avec un taux de ré-
ponses positives ≥ 45 %. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022.  

Les deux graphiques qui suivent récapitulent les arguments présentés pour et contre un 

changement de rythme des sessions (cf. Illustration 15).  
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Illustration 15 : Arguments pour (n=71) et contre (n=81) des sessions plus courtes et plus fréquentes. 
Les arguments pour ont été soumis pour avis aux parlementaires qui se sont déclarés favo-
rables ou plutôt favorables à l’idée et les arguments contre aux parlementaires qui se sont 
déclarés plutôt défavorables ou défavorables à l’idée. Réponses multiples possibles. 
Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

Groupes de réflexion (parlementaires en cours de mandat et anciens parlementaires). Le 

système actuel des sessions est largement critiqué. Depuis l’instauration des deux Chambres, 

il n’a jamais été adapté aux dynamiques sociétales, politiques, technologiques ou profession-

nelles, pas plus qu’il n’a suivi l’évolution des besoins. Conçu «  par des hommes âgés sans 

obligations familiales pour des hommes âgés sans obligations familiales », cela fait longtemps 

qu’il est devenu obsolète. Sans compter qu’il est fatigant de siéger trois semaines . C’est pour-

quoi la quasi-totalité des personnes ayant participé aux groupes de réflexion sont favorables à 

un changement, même si elles pensent qu’il faut maintenir le regroupement des travaux parle-

mentaires. Certaines personnes sont favorables à des sessions plus courtes et plus fréquentes, 

qui correspondraient mieux à la dynamique générale actuelle (coronavirus, guerre, etc.) . 
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D’autres sont pour des sessions de trois semaines, mais avec des semaines plus courtes : si 

elles duraient trois à quatre jours, elles laisseraient davantage de temps pour le métier et la 

famille pendant les sessions. Il serait possible de réduire la durée des semaines de session 

sans diminuer le nombre de dossiers traités, par exemple en raccourcissant les pauses de midi, 

en diminuant le nombre d’événements organisés par les lobbys ou encore en densifiant ou en 

allongeant les programmes quotidiens. Les membres des groupes de réflexion comprennent 

l’importance accordée aux repas du soir pris en commun, mais ils estiment que la question de 

la conciliation avec la vie familiale et la vie professionnelle, et donc de l’accès au mandat par-

lementaire fédéral, mérite de passer avant. Cependant, il y a de gros obstacles à surmonter 

pour parvenir à changer le système actuel des sessions : le conservatisme, ou, plus précisé-

ment, le souhait de perpétuer des habitudes héritées de temps révolus, l’organisation des 

séances de commission et l’inégalité des trajets à faire pour  venir à Berne.  

4.2.3 Synthèse et appréciation de la mesure 

Modification du rythme et de la durée des sessions 

Idée 

Description Modifier l’organisation des sessions afin que celles-ci soient moins intensives que 
dans le système actuel (trois semaines quatre fois par an). Il est envisageable de 
réduire la durée des sessions et d’augmenter le nombre de sessions ou de raccourcir 
les semaines de session et de conserver le nombre de sessions.  

Effets recher-
chés  

 

 Amélioration de la conciliation : meilleure compatibilité avec les exigences de 

présence dans le domaine professionnel, les rythmes du monde du travail et les 
possibilités d’accueil i des enfants.   

 Participation à la vie politique : selon les modalités choisies, le travail parlemen-

taire peut devenir compatible avec un plus large éventail de métiers et de situations 
personnelles.  

Effets secon-
daires (poten-
tiels) 

 Détérioration de l’efficacité et de l’efficience du Parlement : risque de report de 

sujets et de débats à la session ou à la semaine de session suivante. 

 Participation à la vie politique : risque de détériorer l’accès au mandat parlemen-

taire pour les catégories de personnes et de métiers auxquelles le système actuel 
convient ou qui s’y sont adaptées. 

Exemples con-
crets 

 Canton de Berne : au maximum cinq sessions de deux semaines 

 Canton des Grisons : six sessions de trois jours au plus 

 Canton du Valais : six sessions de quatre jours 

 Canton de Zurich : séances hebdomadaires 

Appréciation des parlementaires en cours de mandat (proportion d’avis positifs) 

Amélioration de 
la situation sur le 
plan personnel 

Métier et formation : 34 % Situation familiale : 35 % 

Par catégories de personnes (proportion d’avis positifs ≥ 45 %) 

 Âge : ≤ 43 ans 

 Enfants : avec 

 Sexe : femmes 

Adhésion Ouverture à l’idée : 47 % 

Par catégories de personnes et groupes parlementaires (proportion d’avis positifs ≥ 
45 %) 

 Âge : ≤ 43 ans 

 Sexe : femmes  

 Enfants : avec 

 Taux d’occupation : < 50 %  

 Déplacements à Berne : navettes régulières et navettes occasionnelles 

 Conseil : national 

 Groupes parlementaires : PS, Vert-e-s, PVL 

Mise en œuvre  
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Modification du rythme et de la durée des sessions 

Tâches  Conception tenant compte d’autres processus (p. ex. Conseil fédéral, partis), y com-
pris adaptation des bases légales (notamment de la loi sur le Parlement) 

 Mise en pratique du nouveau rythme dans les conseils, les commissions et les 
groupes parlementaires en prévoyant un temps d’adaptation 

 Adaptation des conditions de travail dans les Services du Parlement 

 Adaptation de l’organisation mise en place par les parlementaires en cours de man-
dat pour gérer leurs absences au travail, dans la formation et dans la famille 

Responsables Parlement, bureaux des deux conseils, Services du Parlement 

Bilan 

Efficacité Indéterminée. Selon l’enquête en ligne, il y a dans les réponses reçues à peu près 

autant de parlementaires qui pensent que le changement de rythme des sessions 
apportera une amélioration à leur situation personnelle que de parlementaires qui 
pensent le contraire. Les groupes de réflexion estiment que la mesure, selon les 
modalités choisies, pourrait être plutôt efficace.  

Adhésion Moyenne. Une petite moitié des parlementaires ayant répondu sont ouverts à la me-

sure.  

Tableau 10 : Synthèse et appréciation de l’idée de changer le rythme et la durée des sessions   

4.3 Possibilité de participation numérique aux séances plénières 

4.3.1 Obstacle visé 

Alors que les commissions parlementaires sont autorisées à tenir leurs séances en vidéocon-

férence, sous certaines conditions, cela est impossible pour les séances plénières du Conseil 

national et du Conseil des États. L’idée d’une participation numérique aux séances plénières 

des Chambres fédérales a été présentée en particulier dans des interventions et des initiatives 

parlementaires récentes et en lien avec la pandémie de coronavirus. Mais cette possibilité est 

envisagée comme une solution pour les élues et les élus qui sont empêchés de prendre part 

physiquement à une séance plénière pour une raison impérieuse, par exemple pendant un 

congé de maternité ou un congé parental non rémunéré25. 

4.3.2 Apports des enquêtes 

Réflexions et choix d’autres parlements. L’utilisation des technologies numériques pour des 

rencontres de toutes sortes et pour le télétravail a connu une forte expansion durant la pandé-

mie de coronavirus. Les concepteurs de logiciels comme MS Teams, Zoom ou Skype ont fait 

évoluer leurs produits pour mieux répondre aux besoins du télétravail et les normes de sécurité 

ont été considérablement renforcées. Le télétravail est devenu courant dans de nombreux mé-

tiers et, contrairement à ce que l’on craignait auparavant, la productivité n’en a pas pâti . 

Quelques parlements cantonaux ont eux aussi recouru à des formats numériques ou hybrides, 

tout au moins pour des séances de commission et de groupe. Dans le canton de Fribourg, les 

membres du Grand Conseil absents pour cause de COVID-19 ou appartenant à un groupe 

vulnérable ont eu la possibilité de participer aux débats par MS Teams et de voter en ligne . Le 

Parlement de Lettonie a totalement numérisé son activité et il lui a suffi de quelques semaines 

au début de la pandémie pour développer la plateforme e-Saeima, qui permet aux parlemen-

taires de participer virtuellement et de voter par voie électronique et au public de suivre les 

séances (Services du Parlement 2021 ; UIP 2021). De même, le Conseil de l’Europe et ses 

organes, dont l’Assemblée parlementaire, ont siégé sous une forme virtuelle ou hybride pen-

dant la pandémie de coronavirus, avec obligation pour les personnes présentes physiquement, 

 
25  On peut citer en particulier l’initiative parlementaire Katja Christ (20.425). D’autres interventions ou initiatives 

dans ce sens n’établissent pas de lien direct avec les questions de conciliation. 
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comme pour celles participant numériquement, d’utiliser le logiciel ou la plateforme KUDO pour 

voter (Conseil de l’Europe 2021).  

Enquête en ligne auprès des parlementaires. Une petite moitié des parlementaires ayant 

répondu pensent que la possibilité de participer numériquement aux séances plénières appor-

terait une grande amélioration ou plutôt une amélioration à leur situation personnelle en ce qui 

concerne la conciliation de leur mandat avec leurs obligations professionnelles (43 %) et avec 

leurs obligations familiales (42 % ; cf. Illustration 16)26. Ils sont à peu près autant à estimer que 

cela n’apporterait ni amélioration ni détérioration (37 % dans le domaine professionnel ; 44 % 

dans le domaine familial). Une petite partie des personnes ayant répondu estime que cela com-

promettrait ou compromettrait plutôt la conciliation avec leur vie professionnelle (20 %) et avec 

leur vie familiale (14 %).  

 

Illustration 16 : Appréciation des effets sur la situation personnelle de l’introduction d’une participation 
numérique aux séances plénières. La question de la compatibilité professionnelle a été po-
sée uniquement aux personnes ayant une activité professionnelle ou suivant une formation. 
Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

Une analyse plus fine des réponses relatives à la possibilité de part iciper numériquement aux 

séances plénières montre que cette idée recueille une majorité d’avis positifs dans certains 

groupes parlementaires et catégories de personnes alors qu’elle ne suscite une majorité d’avis 

négatifs dans aucun groupe ou catégorie (cf. Tableau 11). 

 

Appréciation Conciliation avec la vie profes-
sionnelle 

Conciliation avec la vie familiale 

Améliora-
tion 

Catégories 
de per-
sonnes 

 Sexe : femmes (57 %) 

 Âge : ≤ 43 ans (53 %) 

 Enfants : avec (50 %) 

 Déplacements à Berne : na-

vettes occasionnelles (50 %) 

 Conseil : national (49 %) 

 Enfants : avec (65 %) 

 Âge : ≤ 43 ans (55 %) 

 Déplacements à Berne : navettes ré-

gulières (53 %) 

 Sexe : femmes (52 %) 

 Taux d’occupation : < 50 % (52 %) 

Groupes 
parlemen-
taires 

PVL (92 %), Vert-e-s (72 %), PS 
(48 %) 

Vert-e-s (73 %), PVL (69 %), PLR 
(46 %) 

Détériora-
tion 

Catégories 
de per-
sonnes 

--- --- 

 
26  Les chiffres sont analogues lorsque l’on interroge les parlementaires sur les mesures qui pourraient être utiles 

pour les personnes de leur entourage susceptibles d’être intéressées par un mandat parlementaire  : 35 % des 
personnes ayant répondu estiment que la possibilité de participer numériquement aux séances plénières serait 
intéressante pour la conciliation avec une activité professionnelle et 34 % qu’il en serait de même pour la concilia-
tion avec les obligations familiales.  
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Appréciation Conciliation avec la vie profes-
sionnelle 

Conciliation avec la vie familiale 

Groupes 
parlemen-
taires 

--- --- 

Tableau 11 : Ventilation par catégories de personnes et groupes parlementaires des appréciations con-
cernant les effets sur la situation personnelle de la possibilité de participer numériquement 
aux séances plénières. Sont indiqués les groupes parlementaires et les catégories de per-
sonnes ayant adhéré à 45 % ou plus à la déclaration selon laquelle ce changement appor-
tera une grande amélioration ou plutôt une amélioration ou bien à la déclaration selon la-
quelle il apportera une grande détérioration ou plutôt une détérioration. Source : enquête en 
ligne auprès des parlementaires, 2022. 

L’idée de permettre une participation numérique aux séances plénières  ne rallie pas les suf-

frages (cf. Illustration 17) : deux tiers environ des personnes ayant répondu se disent hostiles 

ou plutôt hostiles à l’idée tandis qu’un gros tiers se déclarent ouvertes ou plutôt ouvertes.  

 

Ouverture à 
l’idée 

Selon les catégories de personnes et les groupes parlementaires 

Catégories de personnes :  

 Sexe : femmes (46 %) 

 Déplacements à Berne : navettes occasionnelles (46 %) 

 Groupes parlementaires : PVL (83 %), Vert-e-s (67 %), PS (54 %) 

Illustration 17 : Ouverture à l’idée d’une participation numérique aux séances plénières (n=151). Venti-
lation : sont indiqués les groupes parlementaires et les catégories de personnes avec un 
taux de réponses positives ≥ 45 %. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 

2022. 

Les graphiques qui suivent récapitulent les arguments présentés pour et contre la possibilité 

de participer numériquement aux séances plénières (cf. Illustration 18). 
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Illustration 18 : Arguments pour (n=52) et contre (n=99) une participation numérique aux séances plé-
nières. Les arguments pour ont été soumis pour avis aux parlementaires qui se sont déclarés 
favorables ou plutôt favorables à l’idée et les arguments contre aux parlementaires qui se 
sont déclarés hostiles ou plutôt hostiles à l’idée. Réponses multiples possibles. Source : 
enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022.  

Groupes de réflexion (parlementaires en cours de mandat et anciens parlementaires).  

Les personnes consultées estiment que la possibilité de prendre part numériquement aux 

séances plénières n’améliorerait pas la conciliation , car une séance plénière requiert une at-

tention totale et ne permet pas de surveiller les enfants ou de travailler à côté. Cette option 

pourrait même affaiblir la position des parents, et plus spécialement des mères, au sein des 

conseils, car les personnes qui participeraient aux séances par voie numérique seraient large-

ment exclues du « jeu politique », ce qui leur ferait perdre de l’influence au sein du conseil . De 

plus, la participation numérique n’est pas considérée comme constructive pour l’activité po li-

tique : un parlement, c’est aussi une intelligence collective et une présence virtuelle ne permet 

pas les précieux échanges personnels informels qui se déroulent dans l’enceinte du Palais 

fédéral. Si l’on n’est pas sur place, on ne peut pas interroger ses collègues pour résoudre vite 

et bien un problème de compréhension dans un dossier complexe. Pendant la pandémie de 

coronavirus, la participation aux séances de commission s’est faite en partie à distance, mais 
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il y a eu des malentendus à répétition. Si la possibilité d’une participation numérique est ins-

taurée, il faudrait qu’elle soit réservée à des cas d’empêchement  exceptionnels, par exemple à 

la suite de la naissance d’un enfant ou d’un accident. Mais cela n’aura aucune incidence sur la 

conciliation en général. Selon les personnes consultées, le vote électronique pourrait néan-

moins avoir quelques effets positifs, par exemple en limitant le phénomène des entrées en 

trombe juste avant le vote, voire en réduisant le niveau de bruit. 

4.3.3 Synthèse et appréciation de la mesure 

Possibilité de participation numérique aux séances plénières 

Idée 

Description Ouvrir la possibilité de participer aux séances plénières par voie numérique. 

Effets recher-
chés  
 

 Effectif complet et rapports de force : la possibilité de participer numériquement 

réduit les absences aux séances et aux votes dues à la maternité et à la paternité 
ou à des obligations professionnelles ou familiales inévitables.  

 Amélioration de la conciliation : la présence numérique peut améliorer la conci-

liation en évitant des trajets et en offrant une flexibilité géographique. 

Effets secon-
daires (poten-
tiels) 

 Détérioration de l’efficacité et de l’efficience du Parlement  : si les parlemen-

taires recourent beaucoup à la participation numérique, cela réduira les possibilités 
d’échanges personnels et l’espace à disposition pour développer des idées et des 
solutions par-delà les frontières partisanes. 

 Perte d’influence : il est possible que l’absence physique des parlementaires qui 

participent numériquement affaiblisse leur position. 

Exemples con-
crets  

 Le canton de Fribourg a permis la participation numérique aux séances et aux 
votes durant la pandémie de COVID-19.  

 Le Parlement de Lettonie travaille en mode numérique. 

 Le Conseil de l’Europe et ses organes ont siégé de manière hybride durant la 
pandémie de COVID-19.  

Appréciation des parlementaires en cours de mandat (proportion d’avis positifs) 

Amélioration de 
la situation sur 
le plan person-
nel 

Métier et formation : 43 % Situation familiale : 45 % 

Par catégories de personnes (proportion d’avis positifs ≥ 45 %) 

 Sexe : femmes 

 Âge : ≤ 43 ans  

 Enfants : avec 

 Déplacements à Berne : na-

vettes occasionnelles 

 Conseil : national 

 Enfants : avec 

 Âge : ≤ 43 ans 

 Déplacements à Berne : navettes régulières 

 Sexe : femmes 

 Taux d’occupation : < 50 % 

Adhésion Ouverture à l’idée : 34 % 

Par catégories de personnes et groupes parlementaires (proportion d’avis positifs ≥ 
45 %) 

 Sexe : femmes 

 Déplacements à Berne : navettes occasionnelles 

 Groupes parlementaires : PVL, Vert-e-s, PS 

Mise en œuvre  

Tâches  Conception ; achat ou développement et mise en œuvre de solutions techniques 
(y compris adaptation des bases légales, notamment de la loi sur le Parlement) 

 Maintenance de la solution technique 

 Travail d’animation pour l’intégration des personnes participant par voie numé-
rique durant les séances 

 Formation des parlementaires 

Responsables Parlement, bureaux des deux conseils, Services du Parlement 
 

Bilan 
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Possibilité de participation numérique aux séances plénières 

Efficacité Moyenne. Près de la moitié des parlementaires ayant répondu estiment que la me-

sure apporterait une amélioration à leur situation personnelle. Selon les groupes de 
réflexion, la mesure est inadaptée au travail parlementaire quotidien.   

Adhésion Moyenne. Environ un tiers des parlementaires ayant répondu ainsi que plusieurs 

catégories de personnes et groupes parlementaires sont ouverts à l ’idée.  

Tableau 12 : Synthèse et appréciation de l’idée d’instaurer une possibilité de participation numérique 
aux séances plénières 

4.4 Décalage des horaires des séances 

4.4.1 Obstacle visé 

Les horaires des séances pendant les sessions ont été présentés en détail sous le chiffre 2.2. 

Quelques propositions de changement ont été faites par le passé, par exemple démarrer les 

séances plus tard le matin pour que les parlementaires puissent venir à Berne depuis leur lieu 

de résidence. Il est envisageable également d ’arrêter les séances plus tôt le soir.  

4.4.2 Apports des enquêtes 

Réflexions et choix d’autres parlements. Lors des entretiens, les représentations des can-

tons ont maintes fois mentionné l’importance de pouvoir planifier, ce qui suppose des horaires 

de séance maîtrisés. Mais lorsque le parlement se réunit hebdomadairement, la durée des 

séances dépend souvent de la charge de travail. A contrario, les parlements ayant un système 

de sessions respectent davantage les soirées en famille, les loisirs et les horaires des struc-

tures d’accueil telles que les crèches. Les parlements qui siègent plusieurs jours d’affilée  veil-

lent en outre à ce que les commissions puissent se réunir avant ou après les séances du con-

seil, ce qui permet de grouper les obligations parlementaires.  

Enquête en ligne auprès des parlementaires. Les parlementaires ont un avis ambivalent 

concernant l’impact d’un décalage des horaires des séances sur leur situation personnelle (sa-

chant que l’enquête a choisi de ne pas parler de la manière dont cela pourrait ou devrait se 

faire ; cf. Illustration 19)27. Ainsi, une grande partie des personnes ayant répondu pensent que 

cela n’apporterait ni une amélioration ni une détérioration (52 % sur le plan professionnel et 

57 % sur le plan familial). En ce qui concerne la conciliation avec l’activité professionnelle, 21  % 

des personnes ayant répondu estiment qu’elle pourrait s’améliorer et 26 % qu’elle pourrait se 

détériorer. Quant à la conciliation avec la vie de famille, 29 % pensent qu’elle pourrait s’amé-

liorer et 14 % qu’elle pourrait se détériorer. 

 
27  Interrogés sur leur appréciation des effets de la mesure pour les personnes de leur entourage susceptibles d’être 

intéressées par un mandat parlementaire, les parlementaires en cours de mandat sont 23 % à penser que ce 
changement pourrait être intéressant pour la conciliation avec les obligations professionnelles et 34  % qu’il pour-
rait être intéressant pour la conciliation avec les obligations familiales . 
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Illustration 19 : Appréciation des effets d’un décalage des horaires des séances sur la situation person-
nelle. La question de la compatibilité professionnelle a été posée uniquement aux personnes 
ayant une activité professionnelle ou suivant une formation. Source : enquête en ligne au-
près des parlementaires, 2022. 

Le tableau ci-après montre que l’idée de décaler les horaires des séances recueille des avis 

positifs particulièrement nombreux dans certains groupes parlementaires et catégories de per-

sonnes (cf. Tableau 13) alors que le contraire n’est vrai d’aucune catégorie de personnes et 

seulement de groupes parlementaires isolés. 

Appréciation Conciliation avec la vie profes-
sionnelle 

Conciliation avec la vie familiale 

Améliora-
tion 

Catégories 
de per-
sonnes 

 Déplacements à Berne : na-

vettes régulières (52 %) 

 Âge : ≤ 43 ans (50 %) 

 Déplacements à Berne : navettes ré-

gulières (50 %) 

 Enfants : avec (47 %) 

Groupes 
parlemen-
taires 

PS (52 %) Vert-e-s (62 %), PS (52 %) 

Détériora-
tion 

Catégories 
de per-
sonnes 

--- --- 

Groupes 
parlemen-
taires 

Centre (50 %), UDC (49 %) UDC (46 %) 

Tableau 13 : Ventilation par catégories de personnes et groupes parlementaires des appréciations con-
cernant les effets sur la situation personnelle d’un décalage des horaires des séances. Sont 
indiqués les groupes parlementaires et les catégories de personnes ayant adhéré à 45 % 
ou plus à la déclaration selon laquelle ce changement apportera une grande amélioration ou 
plutôt une amélioration ou bien à la déclaration selon laquelle il apportera une grande dété-
rioration ou plutôt une détérioration. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 
2022. 

Lorsque l’on demande aux parlementaires dans quelle mesure ils sont ouverts à l’idée d’un 

décalage des horaires des séances pendant les sessions, la tendance générale est plutôt né-

gative (cf. Illustration 20) : environ 57 % se déclarent hostiles et 43 % ouverts à l’idée. Le ta-

bleau situé sous le graphique montre les catégories de personnes et les groupes parlemen-

taires dans lesquels les réponses favorables sont particulièrement nombreuses . 
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Ouverture à 
l’idée 

Selon les catégories de personnes et les groupes parlementaires 

Catégories de personnes :  

 Déplacements à Berne : navettes régulières (61 %) ou occasionnelles (58 %)  

 Âge : ≤ 43 ans (60 %) 

 Sexe : femmes (58 %) 

 Conseil : national (48 %) 

 Groupes parlementaires : Vert-e-s (79 %), PS (75 %), PVL (50 %) 

Illustration 20 : Ouverture à l’idée d’un décalage des horaires des séances (n=146). Ventilation : sont 
indiqués les groupes parlementaires et les catégories de personnes avec un taux de ré-
ponses positives ≥ 45 %. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022.  

Les graphiques qui suivent récapitulent les arguments présentés pour et contre un décalage 

des horaires des séances (cf. Illustration 21). 
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Illustration 21 : Arguments pour (n=63) et contre (n=83) un décalage des horaires des séances. Les 
arguments pour ont été soumis pour avis aux parlementaires qui se sont déclarés favorables 
ou plutôt favorables à l’idée et les arguments contre aux parlementaires qui se sont déclarés 
hostiles ou plutôt hostiles à l’idée. Réponses multiples possibles. Source : enquête en ligne 
auprès des parlementaires, 2022. 

Groupes de réflexion (parlementaires en cours de mandat et anciens parlementaires). La 

proposition de raccourcir d’une heure les pauses de midi a été évoquée sous le chiffre  4.2. En 

discutant des horaires des séances, les groupes de réflexion se sont également demandé s’il 

ne faudrait pas mettre en place des horaires fixes pour les votes. À l’heure actuelle, les votes 

ont lieu très irrégulièrement et souvent en dehors des horaires d’ouverture des crèches . S’il y 

avait des heures fixes pour les votes, comme au Parlement de Suède, cela permettrait de mieux 

concilier les obligations professionnelles et familiales avec le mandat parlementaire durant les 

sessions. 
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4.4.3 Synthèse et appréciation de la mesure 

Décalage des horaires des séances 

Idée 

Description Retarder le début des séances le matin pour permettre aux parlementaires de venir 
depuis leur lieu de résidence, à combiner éventuellement avec l’arrêt des séances 
plus tôt le soir. L’idée de raccourcir la pause de midi a été soulevée dans les groupes 
de réflexion.  

Effets recher-
chés  
 

 Amélioration de la conciliation : si les séances commencent plus tard le matin 

voire se finissent plus tôt le soir, cela facilite la navette entre Berne et le lieu de 
résidence et laisse davantage de temps pour la famille. 

Effets secon-
daires (poten-
tiels) 

 Augmentation du nombre d’objets pendants : si la durée des séances est rac-

courcie, le nombre d’objets pendants risque d’augmenter.  

Exemples con-
crets 

Les cantons avec un système de sessions parlementaires ont des pratiques diffé-
rentes en ce qui concerne les horaires des séances. Le niveau cantonal et le ni-
veau fédéral ne sont pas directement comparables (p. ex. du fait de la différence 
de charge de travail entre les mandats parlementaires fédéraux et les mandats par-
lementaires cantonaux).   

Appréciation des parlementaires en cours de mandat (proportion d’avis positifs) 

Amélioration de 
la situation sur 
le plan person-
nel 

Métier et formation : 25 % Situation familiale : 30 % 

Par catégories de personnes (proportion d’avis positifs ≥ 45 %) 

 Déplacements à Berne : na-

vettes régulières 

 Âge : ≤ 43 ans 

 Déplacements à Berne : navettes régulières 

 Enfants : avec 

Adhésion Ouverture à l’idée : 43 % 

Par catégories de personnes et groupes parlementaires (proportion d’avis positifs ≥ 
45 %) 

 Déplacements à Berne : navettes régulières et occasionnelles  

 Âge : ≤ 43 ans 

 Sexe : femmes  

 Conseil : national 

 Groupes parlementaires : Vert-e-s, PS, PVL 

Mise en œuvre  

Tâches  Conception en tenant compte d’autres processus (p. ex. partis) 

 Adaptation des bases légales, notamment de la loi sur le Parlement  

 Mise en pratique des nouveaux horaires et élaboration du programme des ses-
sions  

Responsables Parlement, bureaux des deux conseils, Services du Parlement 

Bilan 

Efficacité Moyenne. Moins d’un tiers des parlementaires ayant répondu considèrent que la 

mesure améliorera leur situation personnelle. Toutefois, certaines catégories de per-
sonnes en attendent une amélioration. Beaucoup de personnes ayant participé aux 
groupes de réflexion pensent que raccourcir la pause de midi peut être efficace pour 
améliorer la conciliation. 

Adhésion Moyenne. Une petite moitié des parlementaires ayant répondu et certains groupes 

parlementaires ou catégories de personnes se montrent ouverts ou plutôt ouverts à 
l’idée. 

Tableau 14 : Synthèse et appréciation de l’idée de décaler les horaires des séances 
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4.5 Collaboratrices et collaborateurs personnels 

4.5.1 Obstacle visé 

Il a été proposé par le passé que les parlementaires puissent employer une collaboratrice ou 

un collaborateur personnel financé par la Confédération. L’art.  3a de la loi sur les moyens al-

loués aux parlementaires permet déjà de recourir à une collaboratrice ou un collaborateur per-

sonnel : chaque parlementaire perçoit une indemnité annuelle de 33 000 francs à titre de con-

tribution aux dépenses de personnel et de matériel liées à l’exercice de son mandat 28. Les 

parlementaires qui appuient les interventions demandant une augmentation de ces ressources 

y voient cependant une chance de lever un grand nombre d’obstacles à la conciliation29. 

4.5.2 Apports des enquêtes 

Réflexions et choix d’autres parlements. La possibilité d’un financement public direct des 

collaboratrices et collaborateurs personnels n’a pas fait l’objet de discussions d’envergure dans 

les parlements cantonaux. Cela tient probablement au fait que la charge de travail paraît gé-

rable avec le soutien des services parlementaires. 

Enquête en ligne auprès des parlementaires. Une augmentation de l’indemnité pour les col-

laboratrices et collaborateurs personnels paraît positive à la majorité des parlementaires ayant 

répondu, tout au moins du point de vue la conciliation de leur mandat avec leur activité profes-

sionnelle (55 %). Un peu moins de la moitié pensent que cela serait positif pour la conciliation 

avec leurs obligations familiales (42 % ; cf. Illustration 22), la majorité n’en attendant ni amé-

lioration ni détérioration (52 %). Très peu de parlementaires considèrent que cette mesure dé-

tériorerait leur situation personnelle en ce qui concerne la compatibilité de leur mandat avec 

leur activité professionnelle ou leur vie familiale (6 % dans chaque domaine)30. 

 

Illustration 22 : Appréciation des effets sur la situation individuelle d’une augmentation de l’indemnité 
pour les collaboratrices et les collaborateurs personnels. La question de la compatibilité 
professionnelle a été posée uniquement aux personnes ayant une activité professionnelle 
ou suivant une formation. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

 
28  La loi sur les indemnités parlementaires a été révisée sur proposition de la Commission des institutions politiques 

du Conseil national (02.400). Le but de la révision était d’allouer aux membres des deux conseils des ressources 
plus généreuses pour les soutenir dans l’exercice de leur mandat. L’innovation la plus importante à cet égard était 
la possibilité pour les parlementaires d’engager des collaboratrices ou des collaborateurs personnels afin qu’ils 
puissent « se concentrer sur les tâches politiques essentielles », mais aussi pour garantir que le travail parlemen-
taire au sein d’un parlement de milice reste compatible avec l’exercice d’une activité professionnelle.  

29  Il s’agissait en effet explicitement de fournir un soutien à titre personnel et non pas de verser des contributions aux 
partis ou aux groupes parlementaires (p. ex. pour les collaboratrices et les collaborateurs scientifiques).  

30  Interrogés sur leur appréciation des effets de la mesure pour les personnes de leur entourage susceptibles d’être 
intéressées par un mandat parlementaire, les parlementaires en cours de mandat sont 43 % à penser que ce 
changement pourrait être intéressant pour la conciliation avec les obligations professionnelles et 35  % qu’il pourrait 
être intéressant pour la conciliation avec les obligations familiales.  
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Le tableau ci-après montre quels groupes parlementaires et catégories de personnes sont par-

ticulièrement enclins à penser que l’augmentation des indemnités pour les collaboratrices et 

les collaborateurs personnels améliorera la situation personnelle des parlementaires (cf. Ta-

bleau 15). Comme l’illustre le graphique ci-dessus, cette mesure ne recueille un grand nombre 

d’opinions négatives dans aucun sous-groupe analysé.  

L’analyse a été poussée pour déterminer si les avis variaient selon que les parlementaires 

emploient ou non une collaboratrice ou un collaborateur personnel et, si oui, selon le taux d’oc-

cupation de cette personne. Il convient tout d’abord de préciser que plus de la moitié des per-

sonnes ayant répondu (55 %) disent employer un ou plusieurs collaborateurs ou collaboratrices 

personnels. Le taux d’occupation total se situe dans une fourchette de 5 à 130  %, avec une 

moyenne de 20 %. Même en ventilant les réponses selon l’emploi ou non d’une collaboratrice 

ou d’un collaborateur personnel et, si oui, selon leur taux d’occupation, l’augmentation des 

indemnités pour les collaboratrices et les collaborateurs personnels reste considérée comme 

une bonne chose pour la conciliation entre le mandat parlementaire et la vie professionnelle. 

Cet avis positif est le plus prononcé chez les parlementaires qui emploient une collaboratrice 

ou un collaborateur personnel à plus de 20 % (74 %). Les avis sont moins tranchés en ce qui 

concerne la conciliation avec la vie familiale (voir les chiffres dans le tableau ci-après). 

Appréciation Conciliation avec la vie pro-
fessionnelle  

Conciliation avec la vie familiale 

Améliora-
tion 

Catégories 
de personnes 

Tous les groupes étudiés  Collab. perso. : parlementaires avec 

collab. perso > 20 % (60 %), parle-
mentaires avec collab. perso. en gé-
néral (50 %), parlementaires avec col-
lab. perso ≤ 20 % (47 %) 

 Enfants : avec (55 %) 

 Âge : ≤ 43 ans (55 %) 

 Sexe : femmes (48 %) 

 Taux d’occupation : < 50 % (46 %) 

Groupes par-
lementaires 

Vert-e-s (94 %), PVL (83 %), 
PS (72 %), PLR (58 %), Centre 
(45 %) 

Vert-e-s (85 %), PVL (69 %), PS 
(52 %). 

Détériora-
tion 

Catégories 
de personnes 

--- --- 

Groupes par-
lementaires 

--- --- 

Tableau 15 : Ventilation par catégories de personnes et groupes parlementaires des appréciations con-
cernant les effets sur la situation personnelle d’une augmentation de l’indemnité pour les 
collaboratrices et les collaborateurs personnels. Sont indiqués les groupes parlementaires 
et les catégories de personnes ayant adhéré à 45 % ou plus à la déclaration selon laquelle 
ce changement apportera une grande amélioration ou plutôt une amélioration ou bien à la 
déclaration selon laquelle il apportera une grande détérioration ou plutôt une détérioration. 
Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

La majorité des parlementaires ayant répondu sont d’ailleurs favorables à l’idée d’une augmen-

tation de l’indemnité pour les collaboratrices et les collaborateurs personnels (env. 58  % ; cf. 

Illustration 23). Cela se retrouve dans la ventilation par catégories de personnes et par groupes 

parlementaires : seul un petit nombre se montre hostile à cette idée. La ventilation des ré-

ponses favorables est présentée dans le tableau sous le graphique. 
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Ouverture à 
l’idée 

Selon les catégories de personnes et les groupes parlementaires 

Catégories de personnes :  

 Collab. perso. : indifférent ; parlementaires avec collab. perso. > 20 % (84 %), par-

lementaires avec collab. perso. en général (67 %), parlementaires avec collab. 
perso. ≤ 20 % (62 %), parlementaires sans collab. perso. (48 %) 

 Taux d’occupation : indifférent ; < 50 % (70 %), ≥ 50 % (47 %) 

 Déplacements à Berne : indifférent ; navettes occasionnelles (63 %), pas de na-

vettes (59 %), navettes régulières (50 %) 

 Âge : ≤ 43 ans (62 %), de 44 à 63 ans 

 Enfants : indifférent ; avec (60 %), sans (56 %) 

 Conseil : indifférent ; national (59 %), États (54 %) 

 Situation professionnelle : activité salariée (53 %) 

 Groupes parlementaires : Vert-e-s (100 %), PVL (92 %), PS (86 %), PLR (54 %) 

Illustration 23 : Ouverture à l’idée d’une augmentation des indemnités pour les collaboratrices et les 
collaborateurs personnels (n=148). Ventilation : sont indiqués les groupes parlementaires 
et les catégories de personnes avec un taux de réponses positives ≥ 45 %. Source : enquête 

en ligne auprès des parlementaires, 2022.  

Les graphiques qui suivent récapitulent les arguments présentés pour et contre une augmen-

tation de l’indemnité pour les collaboratrices et collaborateurs personnels (cf. Illustration 24). 

  



 
  /  50 

 

 

Illustration 24 : Arguments pour (n=86) et contre (n=62) une augmentation de l’indemnité pour les col-
laboratrices et les collaborateurs personnels. Les arguments pour ont été soumis pour avis 
aux parlementaires qui se sont déclarés favorables ou plutôt favorables à l’idée et les argu-
ments contre aux parlementaires qui se sont déclarés hostiles ou plutôt hostiles à l’idée. 
Réponses multiples possibles. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

Les réponses à la question ouverte font apparaître un argument supplémentaire en faveur de 

la mesure, invoqué ponctuellement : ce changement aurait pour effet de renforcer la position 

du Parlement par rapport à l’administration, voire par rapport aux associations, en lui permet-

tant de réduire l’avance que celles-ci ont sur lui dans le domaine de l’information.  
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Groupes de réflexion (parlementaires en cours de mandat et anciens parlementaires).  

L’idée d’augmenter la contribution pour l’emploi d’une collaboratrice ou d’un collaborateur per-

sonnel a été saluée par la plupart des personnes ayant participé aux groupes de réflexion. Les 

collaboratrices et les collaborateurs personnels sont considérés comme importants pour dé-

charger les parlementaires, car ils peuvent les aider dans les travaux de recherche, les tâches 

administratives, l’élaboration d’interventions, la rédaction de rapports ou l’organisation quoti-

dienne. Mais il faut pour cela employer des personnes hautement qualifiées à plus de 50 %, ce 

qui coûte bien plus que le montant annuel de 33 000 francs à disposition. Comme le Parlement 

fédéral a des coûts de fonctionnement comparativement bas, une augmentation de cette con-

tribution serait supportable. Mais elle ne doit pas revêtir des proportions telle qu’elle soit dom-

mageable politiquement. Il est de toute façon nécessaire d’adapter les structures de rémuné-

ration, estiment certains membres des groupes de réflexion, car il règne actuellement un «  ter-

rible manque de transparence ». Selon ces personnes, nombre de parlementaires perçoivent 

certes des défraiements et des indemnités, mais ils ne les utilisent pas à bon escient. Beaucoup 

font valoir leur droit à l’indemnité pour une collaboratrice ou un collaborateur spécialisé pour 

« optimiser » leur revenu en franchise d’impôt au lieu d’engager une personne pour les assister . 

Ces pratiques nuisent au crédit du monde politique.  

D’aucuns préconisent une professionnalisation des collaboratrices et collaborateurs person-

nels, avec l’instauration de normes : plus les personnes qui assument ces postes ou sont sus-

ceptibles de les assumer seront formées tôt et bien aux processus parlementaires, plus leur 

assistance sera efficace. Comme la gestion de personnel est très chronophage, elle pourrait 

être centralisée et coordonnée par la Confédération et, pour faciliter la recherche, un pool de 

collaboratrices et collaborateurs personnels pourrait être créé par la Confédération. Néan-

moins, les groupes de réflexion ont rappelé que, de manière générale, le fait d’avoir plusieurs 

collaboratrices ou collaborateurs personnels ne garantissait pas une meilleure organisation , 

car une bonne organisation implique toujours une certaine dose d’initiative personnelle.  

4.5.3 Synthèse et appréciation de la mesure 

Augmentation de l’indemnité pour les collaboratrices et collaborateurs personnels 

Idée 

Description Augmentation de l’indemnité pour les collaboratrices et collaborateurs personnels, 
éventuellement couplée à la possibilité de les engager par l’intermédiaire de l’admi-
nistration fédérale afin de réduire la charge de travail administratif que cela repré-
sente.    

Effets recher-
chés  
 

 Amélioration de la conciliation : l’emploi de collaboratrices et collaborateurs 

personnels capables d’assurer des travaux de recherche ou des tâches adminis-
trative laisse davantage de temps aux parlementaires pour assumer leur mandat, 
leur activité professionnelle et leur vie familiale. Si l’engagement peut être effec-
tué par la Confédération, les parlementaires sont également déchargés du travail 
d’administration du personnel.  

 Amélioration de la qualité du travail parlementaire : davantage de soutien de 

la part de collaboratrices et collaborateurs personnels laisse davantage de temps 
pour l’essentiel, ce qui pourrait améliorer la qualité du travail parlementaire.  

Effets secon-
daires (poten-
tiels) 

 Augmentation des coûts : cette mesure entraînerait une augmentation des 

coûts de fonctionnement du Parlement.  

Exemples con-
crets 

Aucun cas au niveau cantonal ; des cas uniquement à l’étranger. 

Appréciation des parlementaires en cours de mandat (proportion d’avis positifs) 

Métier et formation : 55 % Situation familiale : 42 % 
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Amélioration de 
la situation sur le 
plan personnel 

Par catégories de personnes (proportion d’avis positifs ≥ 45 %) 

Toutes les catégories analy-
sées 

 Collab. perso. : parlementaires avec collab. 

perso > 20 % (60 %), parlementaires avec col-
lab. perso. en général (50 %), parlementaires 
avec collab. perso ≤ 20 % (47 %) 

 Enfants : avec (55 %) 

 Âge : ≤ 43 ans (55 %) 

 Sexe : femmes (48 %) 

 Taux d’occupation : < 50 % (46 %) 

Adhésion Ouverture à l’idée : 58 % 

Par catégories de personnes et groupes parlementaires (proportion d’avis positifs ≥ 

45 %) 

Catégories de personnes :  

 Collab. perso. : indifférent  

 Taux d’occupation : indifférent  

 Déplacements à Berne : indifférent  

 Âge : ≤ 43 ans (62 %), de 44 à 63 ans  

 Enfants : indifférent  

 Enfants : indifférent  

 Situation professionnelle : activité salariée  

 Groupes parlementaires : Vert-e-s, PVL, PS, PLR 

Mise en œuvre 

Tâches  Conception de la mesure 

 Adaptation des bases légales, notamment de la loi sur le Parlement 

 Budgétisation et paiement des coûts supplémentaires 

 Selon la conception de la mesure : mise en place d’un pool de personnel (par 
groupe parlementaire) 

 Selon la conception de la mesure : soutien pour l’administration du personnel  

Responsables Parlement, bureaux des deux conseils, Services du Parlement 

Bilan 

Efficacité Élevée. La majorité des parlementaires ayant répondu considèrent que la mesure 

améliorera la conciliation avec leurs obligations professionnelles ; un peu moins de 
la moitié pensent de même pour la conciliation familiale. De nombreuses catégories 
de personnes considèrent que la mesure rend le mandat parlementaire plus conci-
liable avec l’activité professionnelle et la vie familiale. Les groupes de réflexion y 
voient également en majorité une mesure efficace. 

Adhésion Élevée. Plus de la moitié des parlementaires ayant répondu et presque tous les 

groupes parlementaires et les catégories de personnes se sont déclarés favorables 
ou plutôt favorables à l’idée. 

Tableau 16 : Synthèse et appréciation de l’idée d’augmenter l’indemnité pour les collaboratrices et les 
collaborateurs personnels 
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4.6 Augmentation des indemnités ou indemnités supplémentaires 

4.6.1 Obstacle visé 

Disposer de moyens financiers supplémentaires pourrait aider les parlementaires à mieux con-

cilier leur mandat avec leur métier et leur famille en leur donnant plus de latitude pour faire 

garder leurs enfants ou prendre en charge des proches et pour organiser leur suppléance pro-

fessionnelle31.  

4.6.2 Apports des enquêtes 

Réflexions et choix d’autres parlements. Le montant des moyens alloués aux parlementaires 

suscite sporadiquement des discussions dans les parlements cantonaux. Ce facteur est bel et 

bien pertinent pour la conciliation dans la mesure où il peut permettre aux parlementaires de 

réduire leur taux d’occupation et d’externaliser leurs tâches de prise en charge en recourant à 

des structures payantes sans compromettre leur sécurité financière à court, moyen ou long 

terme. Deux voies s’offrent pour augmenter les moyens alloués aux parlementaires : il est pos-

sible de relever les indemnités actuellement prévues (p. ex. de manière indirecte au moyen 

d’une exonération fiscale partielle) ou bien de prévoir de nouvelles formes d’indemnités (p. ex. 

des contributions à affectation liée, comme des bons de garde, ou à affectation libre). Dans le 

canton de Zurich, l’indemnité annuelle a été augmentée pour tous les parlementaires, dans 

l’idée que ceux-ci peuvent l’utiliser de la manière qui répond le mieux à leurs besoins person-

nels (organisation de la garde des enfants, suppléance au travail, etc.).  Dans le canton de 

Lucerne, les parlementaires peuvent bénéficier des mêmes allocations de garde d’enfant que 

le personnel cantonal. 

Enquête en ligne auprès des parlementaires. Dans l’enquête, la question concernant l’im-

pact d’une augmentation des rémunérations actuelles (p. ex. indemnité annuelle) ou de l’intro-

duction d’indemnités supplémentaires (p. ex. bons de garde, forfaits pour remplacement pro-

fessionnel) a été formulée à dessein de manière assez générale. En effet, le but était de com-

prendre quels seraient les effets d’une augmentation des moyens alloués aux parlementaires 

en général, et non pas d’évaluer l’impact de certaines formes que cette augmentation pourrait 

revêtir et l’adhésion qu’elles susciteraient. C’est dans ce contexte qu’il faut analyser les ré-

ponses : un peu plus de la moitié des parlementaires ayant répondu estiment que l’augmenta-

tion des moyens qui leur sont alloués n’entraînerait ni une amélioration ni une détérioration de 

leur situation personnelle, que ce soit en ce qui concerne la compatibilité de leur mandat avec 

leur activité professionnelle (52 %) ou en ce qui concerne sa compatibilité avec leur vie familiale 

(57 %)32. 

 
31  Une initiative parlementaire a été déposée il y a quelques années (Bureau CN, 18.403) pour demander que le 

système actuel d’indemnités et de défraiements soit remplacé par une dotation unique et que les bases légales 
soient révisées dans ce sens. Il s’agissait de donner aux parlementaires davantage de latitude et de responsabilité 
dans la gestion financière de leur mandat. Le nouveau modèle aurait dû être neutre au niveau des coûts . Cette 
initiative a finalement été retirée. 

32  Interrogés sur leur appréciation des effets de la mesure pour les personnes de leur entourage susceptibles d’être 
intéressées par un mandat parlementaire, les parlementaires en cours de mandat sont 34 % à penser que ce 
changement pourrait être intéressant pour la conciliation avec les obligations professionnelles et 29 % qu’il pourrait 
être intéressant pour la conciliation avec les obligations familiales. 
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Illustration 25 : Appréciation des effets sur la situation personnelle d’une augmentation des indemnités 
actuelles ou de l’introduction de nouvelles indemnités . La question de la compatibilité pro-
fessionnelle a été posée uniquement aux personnes ayant une activité professionnelle ou 
suivant une formation. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

La ventilation des réponses montre que l’augmentation des indemnités ou l’introduction d’in-

demnités supplémentaires représenterait une amélioration plus particulièrement pour certains 

groupes parlementaires et catégories de personnes (cf. Tableau 17). Il n’y a aucune sous-ca-

tégorie dans laquelle un large nombre de parlementaires pensent que ce changement détério-

rerait leur situation personnelle.  

Appréciation Conciliation avec la vie profes-
sionnelle 

Conciliation avec la vie familiale 

Améliora-
tion 

Catégories 
de per-
sonnes 

 Âge : ≤ 43 ans (47 %)  Âge : ≤ 43 ans (48 %) 

 Enfants : avec (48 %) 

Groupes 
parlemen-
taires 

PS (64 %), Vert-e-s (56 %), PVL 
(50 %), Centre (45 %) 

PS (59 %), Vert-e-s (54 %) 

Détériora-
tion 

Catégories 
de per-
sonnes 

--- --- 

Groupes 
parlemen-
taires 

--- --- 

Tableau 17 : Ventilation par catégories de personnes et groupes parlementaires des appréciations con-
cernant les effets sur la situation personnelle d’une augmentation des indemnités actuelles 
ou de l’introduction de nouvelles indemnités . Sont indiqués les groupes parlementaires et 
les catégories de personnes ayant adhéré à 45 % ou plus à la déclaration selon laquelle ce 
changement apportera une grande amélioration ou plutôt une amélioration ou bien à la dé-
claration selon laquelle il apportera une grande détérioration ou plutôt une détérioration. 
Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

Si l’on interroge les parlementaires sur leur ouverture de principe à ce changement, les ré-

ponses dans leur ensemble font apparaître une courte majorité d’avis favorables  (52 % ; cf. Il-

lustration 26). Cette attitude positive concerne l’ensemble ou presque des sous-groupes ana-

lysés, comme le montre le tableau sous le graphique.  
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Ouverture à 
l’idée 

Selon les catégories de personnes et les groupes parlementaires  

Catégories de personnes :  

 Sexe : indifférent ; femmes (61 %), hommes (45 %) 

 Conseil : indifférent ; national (53 %), États (48 %) 

 Âge : ≤ 43 ans (57 %), de 44 à 63 ans (51 %) 

 Taux d’occupation : > 50 % (59 %) 

 Déplacements à Berne : indifférent ; navettes occasionnelles (54 %), navettes régu-

lières (52 %), pas de navettes (51 %)  

 Situation professionnelle : activité salariée (47 %) 

 Groupes parlementaires : Vert-e-s (88 %), PS (86 %), PVL (85 %), Centre (45 %) 

Illustration 26 : Ouverture à l’idée d’une augmentation des indemnités actuelles ou de l’introduction de 
nouvelles indemnités (n=150). Ventilation : sont indiqués les groupes parlementaires et les 
catégories de personnes avec un taux de réponses positives ≥ 45 %. Source : enquête en 

ligne auprès des parlementaires, 2022.  

Les deux graphiques qui suivent récapitulent les arguments présentés pour et contre une 

augmentation des indemnités actuelles ou l’introduction d’indemnités supplémentaires (cf. Il-

lustration 27).   
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Illustration 27 : Arguments pour (n=78) et contre (n=72) une augmentation des indemnités actuelles ou 
l’introduction d’indemnités supplémentaires. Les arguments pour ont été soumis pour avis 
aux parlementaires qui se sont déclarés favorables ou plutôt favorables à l’idée et les argu-
ments contre aux parlementaires qui se sont déclarés hostiles ou plutôt hostiles à l’idée. 
Réponses multiples possibles. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

Les réponses à la question ouverte font apparaître un argument supplémentaire en faveur de 

la mesure, invoqué ponctuellement : l’augmentation des indemnités aurait pour effet d’atténuer 

les problèmes de prévoyance. A contrario, des voix isolées estiment dangereux d’instaurer des 

indemnités spécifiques qui privilégieraient les parlementaires par rapport au reste de la popu-

lation.  

Groupes de réflexion (parlementaires en cours de mandat et anciens parlementaires).  

Les discussions sur une augmentation des indemnités ou l’introduction d’indemnités supplé-

mentaires ont tourné surtout autour de la garde des enfants : la structure actuelle des indem-

nités ne permet que difficilement aux personnes qui doivent faire garder plus d’un enfant, no-

tamment en bas âge, pendant les sessions et les autres journées de présence obligatoire de 

financer ces dépenses. Il n’est pas possible ni légitime de s’attendre à ce que les proches qui 

ont eux-mêmes une activité professionnelle ou d’autres engagements prennent systématique-

ment le relais. Et tout le monde ne peut pas compter sur quatre grands-parents. Il arrive régu-

lièrement que des parlementaires soient empêchés de siéger faute d’avoir réussi à organiser 

la garde des enfants. Des bons de garde pourraient être utiles, mais une augmentation des 

indemnités en général offrirait davantage de latitude pour organiser les tâches de prise en 
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charge. Selon la situation et le nombre d’enfants, il peut par exemple être plus rationnel d’or-

ganiser une garde à domicile, avec une personne qui participe aussi aux travaux domestiques. 

4.6.3 Synthèse et appréciation de la mesure 

Augmentation des indemnités actuelle ou introduction d’indemnités supplémentaires  

Idée 

Description Augmentation des indemnités actuelles (p. ex. indemnité annuelle) ou instauration 
d’indemnités supplémentaires (p. ex. bons de garde, indemnités pour suppléance 
professionnelle, etc.) 

Effets recher-
chés 

 Sécurisation de la situation financière : cette mesure pourrait apporter une cer-

taine sécurité financière aux parlementaires en cas de réduction de l’activité pro-
fessionnelle ou de recours accru à des structures d’accueil extrafamilial ou encore 
pour faire face à d’autres dépenses en lien avec leur mandat. 

 Amélioration de la conciliation : augmenter les indemnités et défraiements exis-

tants ou instaurer des indemnités supplémentaires pourrait permettre aux parle-
mentaires de trouver des solutions individuelles pour améliorer la conciliation.  

Effets secon-
daires (poten-
tiels) 

 Augmentation des coûts : cette mesure entraînerait une augmentation des coûts 

de fonctionnement du Parlement. 

Exemples con-
crets 

 Canton de Zurich : a augmenté l’indemnité de base prévue pour l’activité parle-
mentaire en invoquant l’amélioration de la conciliation.  

Appréciation des parlementaires en cours de mandat (proportion d’avis positifs ) 

Amélioration de 
la situation sur 
le plan person-
nel 

Métier et formation : 40 % Situation familiale : 37 % 

Par catégories de personnes (proportion d’avis positifs ≥ 45 %) 

 Âge : ≤ 43 ans  Âge : ≤ 43 ans  

 Enfants : avec 

Adhésion Ouverture à l’idée : 52 % 

Par catégories de personnes et groupes parlementaires (proportion d’avis positifs ≥ 

45 %) 

 Sexe : indifférent 

 Conseil : indifférent 

 Âge : ≤ 43 ans, de 44 à 63 ans 

 Taux d’occupation : > 50 % 

 Déplacements à Berne : indifférent 

 Situation professionnelle : activité salariée 

 Groupes parlementaires : Vert-e-s, PS, PVL, Centre 

Mise en œuvre 

Tâches  Conception de la mesure 

 Adaptation des bases légales, notamment de la loi sur le Parlement et de la loi sur 
les moyens alloués aux parlementaires  

 Budgétisation et versement des moyens supplémentaires 

Responsables Parlement, bureaux des deux conseils, Services du Parlement 

Bilan 

Efficacité Moyenne. Pour un tiers à la moitié des parlementaires ayant répondu et pour cer-

taines catégories de personnes, ce changement pourrait améliorer leur situation per-
sonnelle en ce qui concerne la conciliation entre le mandat parlementaire et les obli-
gations familiales ou professionnelles. Les groupes de réflexion y voient un outil ef-
ficace, selon la nature des indemnités et défraiements envisagés. 

Adhésion Élevée. Plus de la moitié des parlementaires ayant répondu et un grand nombre de 

groupes parlementaires et de catégories de personnes se disent ouverts ou plutôt 
ouverts à une mise en œuvre de cette idée. 

Tableau 18 : Synthèse et appréciation de l’idée d’augmenter les indemnités actuelles ou d’introduire des 
indemnités supplémentaires 
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4.7 Offre de garde d’enfants au Palais fédéral 

4.7.1 Obstacle visé 

En réponse à certaines interventions parlementaires et à la suite d’une évaluation des besoins 

des membres du Parlement, un projet pilote a été mis en place en 2011 pour permettre à ceux-

ci de faire garder leurs enfants pendant les sessions et les jours de séance des commissions 

en faisant appel à des prestataires externes (à Berne ou à leur lieu de résidence). Faute de 

demande, un terme a été mis à ce projet en 2016. Les personnes qui sont favorables à une 

offre de garde d’enfants pour les parlementaires estiment que ce projet n’a pas suscité la de-

mande escomptée en raison de la conception de l’offre et qu’une offre de garde interne conçue 

pour répondre spécifiquement aux besoins des parents exerçant un mandat parlementaire ren-

contrerait un plus large succès. 

4.7.2 Apports des enquêtes 

Réflexions et choix d’autres parlements. Aucun parlement cantonal n’a sa propre crèche, 

mais certains proposent des aides financières. Les membres du Conseil national d’Autriche 

peuvent faire garder leurs enfants dans la structure d’accueil de l’administration. Dans le Land 

de Brême, le parlement régional offre la possibilité de faire garder ses enfants pendant les 

séances dans une salle de jeux adaptée située dans l’enceinte du parlement , où la prise en 

charge est assurée par du personnel spécialisé externe. À Hanovre, le parlement régional pos-

sède sa propre crèche. 

Enquête en ligne auprès des parlementaires. La question concernant les effets de l’intro-

duction d’une offre de garde au Palais fédéral a été posée uniquement aux parlementaires 

ayant au moins un enfant mineur vivant en permanence ou une partie du temps sous leur toit 

et dont ils pourvoient à la prise en charge. Cette mesure est perçue comme positive par une 

toute petite minorité. Du côté des personnes qui n’en attendent rien, l’appréciation est variable  : 

91 % estiment que cette mesure n’améliorerait pas la conciliation avec leur vie professionnelle, 

tandis que 71 % pensent de même pour la conciliation avec leur vie familiale33. 

 

Illustration  28 : Appréciation des effets sur la situation individuelle de l’introduction d’une offre de garde 
au Palais fédéral. La question a été posée uniquement aux parlementaires ayant au moins 
un enfant mineur sous leur toit dont ils pourvoient à la prise en charge. La question  de la 

 
33  Interrogés sur leur appréciation des effets de la mesure pour les personnes de leur entourage susceptibles d’être 

intéressées par un mandat parlementaire, les parlementaires en cours de mandat sont 19 % à penser que ce 
changement pourrait être intéressant pour la conciliation avec les obligations professionnelles et 39  % qu’il pourrait 
être intéressant pour la conciliation avec les obligations familiales.  
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compatibilité professionnelle a été posée uniquement aux personnes ayant une activité pro-
fessionnelle ou suivant une formation. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 
2022. 

La ventilation des réponses donne des indications plus précises sur les catégories de per-

sonnes pour qui l’introduction d’une offre de garde au Palais fédéral pendant les sessions et 

les jours de réunion des commissions présenterait les plus grands avantages (cf. Tableau  19). 

Comme la question a été posée seulement aux parlementaires ayant des enfants mineurs, les 

catégories de personnes analysées sont constituées un peu différemment.   

Quelques précisions s’imposent concernant les caractéristiques des personnes interrogées. 

Une petite moitié des parlementaires ayant répondu (40 %) ont un ou plusieurs enfants mineurs 

sous leur toit, en permanence ou une partie du temps seulement. Le nombre d’enfants va de 1 

à 5, avec une moyenne de 2. Lorsqu’il y a un seul enfant à la maison, l’âge moyen est de 

3,5 ans. Lorsqu’il y a plusieurs enfants, l’âge du plus jeune a été demandé  ; il est en moyenne 

plus élevé puisqu’il s’établit à 7 ans. Le tableau ci-après montre que la mesure est jugée posi-

tive pour la conciliation avec la vie familiale, surtout par les parlementaires dont l’enfant ou le 

plus jeune enfant a moins de 5 ans.  

Appréciation Conciliation avec la vie profes-
sionnelle 

Conciliation avec la vie familiale 

Améliora-
tion 

Catégories 
de per-
sonnes34 

---  Enfant ou enfant le plus jeune : < 

5 ans (50 %) 

Tableau  19 : Ventilation par catégories de personnes des appréciations concernant les effets sur la 
situation personnelle d’une possibilité de garde d’enfants au Palais fédéral . Sont indiquées 
les catégories de personnes ayant adhéré à 45 % ou plus à la déclaration selon laquelle ce 
changement apportera une grande amélioration ou plutôt une amélioration ou bien à la dé-
claration selon laquelle il apportera une grande détérioration ou plutôt une détérioration. 
Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

Tous les parlementaires, qu’ils aient ou non des enfants, ont été interrogés sur leur ouverture 

de principe à l’introduction d’une offre de garde d’enfants au Palais fédéral (cf. Illustration  29). 

La majorité est ouverte ou plutôt ouverte à cette idée (54 %), une attitude partagée par presque 

toutes les catégories de personnes analysées. 

 

 

Ouverture à 
l’idée 

Selon les catégories de personnes et les groupes parlementaires  

Catégories de personnes :  

 Sexe : femmes (67 %) 

 Taux d’occupation : < 50 % (66 %) 

 Enfant (le plus jeune) : < 5 ans (64 %) 

 Âge : indifférent ; ≥ 64 ans (66 %), de 44 à 63 ans (53 %), ≤ 43 ans (52 %) 

 Déplacements à Berne : indifférent ; navettes occasionnelles (64 %), navettes régu-

lières (52 %), pas de navettes (50 %)  

 Nombre d’enfants : indifférent ; 1 enfant (59 %), > 1 enfant (48 %) 

 Conseil : national (56 %) 

 Enfants : indifférent ; sans (55 %), avec (51 %)  

 
34  Pas de ventilation par groupes parlementaires en raison du faible nombre de réponses.  
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 Groupes parlementaires : Vert-e-s (92 %), PVL (90 %), PS (89 %), Centre (48 %) 

Illustration  29 : Ouverture à l’idée d’introduire une offre de garde d’enfants au Palais fédéral (n=147). 
Ventilation : sont indiqués les groupes parlementaires et les catégories de personnes avec 
un taux de réponses positives ≥ 45 %. Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 

2022. 

Les deux graphiques qui suivent récapitulent les arguments présentés pour et contre l’intro-

duction d’une offre de garde d’enfants au Palais fédéral  (cf. Illustration 30). 

 

 

 

Illustration 30 : Arguments pour (n=79) et contre (n=68) l’introduction d’une offre de garde d’enfants au 
Palais fédéral. Les arguments pour ont été soumis pour avis aux parlementaires qui se sont 
déclarés favorables ou plutôt favorables à l’idée et les arguments contre aux parlementaires 
qui se sont déclarés hostiles ou plutôt hostiles à l’idée. Réponses multiples possibles. 
Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

Les réponses à la question ouverte font apparaître d’autres arguments, en particulier opposés 

à l’idée. L’offre envisagée serait utile surtout aux parlementaires résidant dans la région de 

Berne. Elle serait de fait inaccessible aux autres parlementaires, car les parents évitent de faire 

des trajets prolongés avec les enfants. Une telle offre de garde fonctionnerait tout au plus pour 

les enfants en âge préscolaire, mais pas pour les enfants scolarisés. Il est compliqué de sortir 

un enfant de son cadre habituel, surtout selon un rythme irrégulier ; c’est bien pour cela que 

les structures d’accueil prévoient une période d’adaptation. Pour certains parlementaires, il 

faudrait envisager d’ouvrir cette offre au personnel des Services du Parlement voire à d’autres 

cercles au cas où la demande serait trop faible. D’aucuns arguent qu’il serait plus judicieux de 

financer une offre décentralisée sur les lieux de résidence tandis que d’autres estiment que la 

garde des enfants est une question d’organisation privée exclusivement.  
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4.7.3 Synthèse et appréciation de la mesure 

Mise en place d’une offre de garde d’enfants au Palais fédéral 

Idée  

Description Introduction d’une offre de garde d’enfants pour les parlementaires pendant les ses-
sions et les séances de commission 

Effets recher-
chés  

 

 Décharge de l’entourage : cette offre permettrait aux parlementaires qui en ont 

besoin de moins faire appel à leur entourage.  

 Amélioration de la conciliation : ayant une offre de garde assurée, les parle-

mentaires pourraient participer plus facilement aux séances.     

Effets secon-
daires (poten-
tiels) 

 Privilège en faveur de certains parlementaires : cette offre serait vraisembla-

blement utile en particulier aux parlementaires vivant dans la région de Berne 
avec des enfants en bas âge (âge préscolaire).  

 Besoin indéterminé : l’offre risque de ne pas être utilisée ou très peu. Même les 

parlementaires ayant des enfants en bas âge se montrent sceptiques.  

 Augmentation des coûts : cette mesure entraînerait une augmentation des 

coûts de fonctionnement du Parlement.   

Exemples con-
crets 

 Étranger : Autriche, Brême, Hanovre 

Appréciation des parlementaires en cours de mandat (proportion d’avis positifs)  

Amélioration de 
la situation sur le 
plan personnel 

Métier et formation : 9 % Situation familiale : 29 % 

Par catégories de personnes (proportion d’avis positifs ≥ 45 %) 

---  Enfant (le plus jeune) : < 5 ans 

Adhésion Ouverture à l’idée : 54 % 

Par catégories de personnes et groupes parlementaires (proportion d’avis positifs 
≥ 45 %) 

 Sexe : femmes 

 Taux d’occupation : < 50 % 

 Enfant (le plus jeune) : < 5 ans 

 Âge : indifférent 

 Déplacements à Berne : indifférent 

 Nombre d’enfants : indifférent 

 Conseil : national 

 Enfants : indifférent 

 Groupes parlementaires : Vert-e-s, PVL, PS, Centre 

Mise en œuvre 

Tâches  Conception de la mesure 

 Budgétisation des coûts supplémentaires 

 Mise en œuvre : locaux (recherche, aménagement, etc. de locaux adaptés, 
éventuellement coordination avec d’autres acteurs) et personnel (recrutement, 
gestion, etc.)  

Responsables Parlement, bureaux des deux conseils, Services du Parlement 

Bilan 

Efficacité Faible. La mesure serait utile à une petite partie seulement des parlementaires 

ayant des enfants.  

Adhésion Élevée. Plus de la moitié des parlementaires qui ont répondu, presque toutes les 

catégories de personnes et plusieurs groupes parlementaires se disent ouverts ou 
plutôt ouverts à la mesure. 

Tableau 20 : Synthèse et appréciation de l’idée d’introduire une offre de garde d’enfants au Palais fédé-
ral 
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4.8 Autres pistes pour améliorer la conciliation 

Autres solutions proposées 

D’autres mesures ayant trait à la conciliation entre le mandat parlementaire et la vie profes-

sionnelle et familiale ont été ou sont actuellement proposées. Nous les présentons ici briève-

ment mais sans les analyser, soit parce qu’elles étaient en cours d’examen au moment de 

l’élaboration du présent rapport, soit parce que, prises isolément, elles contribueraient peu à 

améliorer les aspects de la conciliation visés.  

Thème Contenu et réflexions 
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Obstacle visé (selon l’annexe A-1) : allocation de maternité 

But et arguments 

 Une initiative parlementaire demande que la législation fédérale soit modifiée  « de sorte que 
les femmes puissent exercer leurs mandats politiques à tous les niveaux législatifs pendant 
leur congé de maternité sans pour autant perdre leur droit à l ’allocation de maternité ni la 
protection de la maternité découlant de leur activité professionnelle ». Elle déplore que la 
pratique actuelle ne soit pas compatible avec le système de milice puisque « les femmes 
ayant accouché récemment ne sont de facto pas en mesure de remplir le mandat qui leur a 
été confié par le peuple et d’être présentes au Parlement »35.    

 Il ressort des entretiens menés avec les représentations de services parlementaires canto-
naux que le problème est connu et qu’il doit être résolu au niveau fédéral, comme le deman-
dent plusieurs initiatives déposées par des cantons. À l’heure actuelle, les élues des parle-
ments cantonaux n’ont que deux possibilités  : soit ne pas siéger, soit siéger sans percevoir 
d’indemnité pour ne pas perdre leur droit à l’allocation de maternité . 

Où en est-on ? 

 Le Parlement a donné suite à plusieurs initiatives à ce sujet déposées par des cantons, mais 
il ne les a pas encore examinées. 

 Un arrêt du Tribunal fédéral (arrêt 9C_469/2021) soutient la pratique actuelle selon laquelle 
l’exercice du mandat parlementaire (y compris la simple participation à une séance de com-
mission ou à une journée de session) fait perdre intégralement le droit à l’allocation de ma-
ternité. Cet arrêt a fait l’objet d’un recours devant la Cour européenne des droits de l’homme.  
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Obstacle visé : charge de travail globale 

But et arguments 

 L’accès à un mandat politique, à quelque niveau du système fédéral que ce soit, est difficile 
pour les personnes dont l’employeur refuse de leur accorder le temps nécessaire ou qui 
doivent prendre des congés pour exercer cette charge. Un congé payé permettrait d’amélio-
rer la situation. Dans les discussions passées, il était question de 15 jours de congé par an36, 
contre dix dans les débats actuels.  

 Les représentations de parlements cantonaux ont fait savoir que la question d’un congé payé 
était également sur la table ou que certains employeurs en accordaient sur une base volon-
taire. Plusieurs exemples ont été mentionnés : l’administration fédérale, qui donne aux 
membres de son personnel un maximum de 15 jours de congé par an pour exercer un mandat 
public ; le canton de Bâle-Ville, qui octroie aux membres de son personnel un maximum de 
15 jours de congé pour l’exercice d’un mandat parlementaire fédéral et un maximum de 
20 jours de congé pour l’exercice d’une activité parlementaire cantonale . 

Où en est-on ? 

 Une motion récente demande de nouveau l’introduction d’un congé payé pour l’exercice d’un 
« mandat politique officiel »37.  

 Dans son avis, le Conseil fédéral renvoie aux dispositions du droit en vigueur qui réalisent 
déjà la demande de la motion, laquelle a été retirée au printemps 2022. 
 

  

 
35  Initiative du canton de Zoug (19.311) 
36  Motion Didier Berberat (00.3555) 
37  Motion Franziska Roth (20.3865) 
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Obstacle visé : charge de travail globale 

But et arguments 

 Il y a plusieurs années que le recours accru au numérique dans l’accomplissement du travail 
parlementaire (documents, informations, soutien électronique, etc.) a été identifié comme un 
facteur susceptible d’améliorer la conciliation avec une activité professionnelle38. 

 Le fonctionnement du Parlement doit rester compatible avec son caractère de milice. Le but 
est que le mandat parlementaire reste conciliable avec la vie professionnelle. 

Où en est-on ? 

 La motion Ruedi Noser (06.3313) a été rejetée. Mais à la demande de la Délégation admi-
nistrative, les bureaux du Conseil national et du Conseil des États ont obtenu qu’une ordon-
nance soit modifiée afin de créer une base légale autorisant la mise en ligne des docu-
ments liés aux activités des commissions parlementaires (Parlnet)39.  

 Une motion abordant un sujet apparenté a été adoptée en 201840. Son but principal était 
que l’intégralité du travail parlementaire se fasse de façon numérique, sans recours au pa-
pier. Elle a débouché sur un projet de numérisation de grande envergure (Curia Plus), dont 
le premier volet sera mis en œuvre à l’été 2023. Le second volet du projet sera opération-
nel en 2025.  
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Obstacle visé : charge de travail globale 

But et arguments 

 La classe politique a fortement rajeuni. La carrière politique n’est plus seulement la continua-
tion d’une carrière professionnelle ; il arrive aussi qu’elle la précède. Cela pose la question 
du passage de la vie politique à la vie professionnelle41. 

 Lorsque l’on exerce un mandat parlementaire, il devient difficile voire impossible, pour des 
raisons de calendrier et par manque de temps, de suivre des formations continues. De ce 
fait, la valeur de la formation initiale s’érode au fil des ans. L’auteure de l’initiative explique 
que la politique est une activité exigeante qui permet d’acquérir de l’expérience et des con-
naissances utiles dans la vie professionnelle. Pourtant, ces acquis ne sont pas valorisés par 
une formation continue formelle. L’initiative propose donc que le statut de formation profes-
sionnelle continue soit formellement reconnu au travail fourni et à l’expérience acquise au 
cours des années passées à exercer une activité gouvernementale ou parlementaire.  

Où en est-on ? 

 L’initiative parlementaire a été retirée avant d’être examinée au conseil.  
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Obstacle visé : charge de travail globale, liens de dépendance potentiels 

But et arguments  

 Quelques interventions parlementaires appellent à une réorganisation de l’Assemblée fédé-
rale en parlement professionnel42.  

 Elles invoquent le lourd investissement en temps que requiert le mandat parlementaire, le 
défaut de compatibilité entre le mandat parlementaire et de nombreuses professions ainsi 
que les conflits d’intérêts et les rapports de dépendance potentiels.    

Où en est-on ?  

 Les conseils n’ont pas donné suite à ces idées. 

 Les groupes de réflexion ont exprimé, sous des formes variées, leur attachement à la notion 
de milice. 

Tableau 21 : Autres pistes de solution 

  

 
38  Motion Ruedi Noser (06.3313) 
39  Initiative parlementaire Bureau du Conseil national (06.436) 
40  Motion Sebastian Frehner (17.4026), qui reposait sur des considérations financières mais ne s’intéressait pas à 

la conciliation. 
41  Initiative parlementaire Jacqueline Fehr (13.474) 
42  Initiative parlementaire Hans Widmer (10.434) 
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Possibilités de réduire le temps consacré au mandat parlementaire 

Il a en outre été suggéré d’analyser plus précisément, dans le cadre du présent travail, les 

causes de la forte charge de travail qui pèse sur les parlementaires afin de déterminer comment 

le fonctionnement du Parlement pourrait être aménagé pour gagner en efficacité.   

L’enquête en ligne a donc invité les parlementaires à évaluer l’utilité de mesures destinées à 

réduire le temps consacré au mandat parlementaire (cf. Illustration 31). La limitation du nombre 

d’interventions parlementaires arrive en tête – une petite moitié des parlementaires ayant ré-

pondu (45 %) jugent cette mesure efficace. Viennent ensuite la limitation de la durée et du 

nombre des prises de parole (21 %) puis un raccourcissement des séances ou une réduction 

de leur nombre (18 %).  

 

Illustration 31 : Possibilités envisageables pour réduire la charge horaire qu’impose le mandat parle-
mentaire (n=154). Source : enquête en ligne auprès des parlementaires, 2022. 

Quelques parlementaires ont utilisé la question ouverte pour faire observer qu’à leur avis au-

cune des possibilités proposées n’apporterait de réelle contribution à la diminution du temps 

qu’il faut consacrer au mandat parlementaire.  
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4.9 Mesures mises en œuvre au niveau fédéral 

D’autres idées proposées par des parlementaires pour contribuer à résoudre les problèmes de 

conciliation ont été mises en œuvre. Le tableau ci-après en donne un bref aperçu (cf. Ta-

bleau 22). 

Mesure Description 

Coordination du calen-
drier des sessions 
avec les vacances 
scolaires et l’Avent  

En réponse au postulat de Franziska Teuscher (06.3844), les sessions d’au-
tomne et d’hiver ont été avancées d’une semaine pour limiter les chevauche-
ments avec les vacances scolaires d’automne et pour que la période de l’Avent 
soit moins stressante et plus compatible avec la vie de famille. 

Aménagement d’une 
salle d’allaitement 
avec table à langer 

Une salle d’allaitement avec table à langer a été aménagée dans l’enceinte du 
Palais fédéral en 2019 afin de répondre au besoin de calme et d’intimité des 
parents.  

Examen des structures Diverses interventions et initiatives parlementaires ont proposé de faire réali-
ser des études pour en savoir plus sur la composition du Parlement ou de faire 
analyser les structures actuelles pour déterminer dans quelle mesure elles 
sont appropriées. Si certaines de ces propositions ont été rejetées, un postulat 
récent d’Yvonne Feri (18.4252) est à l’origine du présent travail.  

Tableau 22 : Mesures mises en œuvre en vue d’améliorer la conciliation entre mandat parlementaire, 
métier et famille 
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5 Les pistes de solution : synthèse  

5.1 Efficacité et adhésion 

Le présent rapport a étudié plusieurs mesures susceptibles d’améliorer la conciliation entre le 

mandat parlementaire et la vie professionnelle et familiale qui portent sur le fonctionnement du 

Parlement : la possibilité de se faire représenter aux séances plénières, la modification du 

rythme et de la durée des sessions, la possibilité de participer aux séances plénières par voie 

numérique, le décalage des horaires des séances, une augmentation des indemnités en géné-

ral et plus spécialement de la contribution pour les collaboratrices et les collaborateurs parle-

mentaires ainsi qu’une offre de garde d’enfants au Palais fédéral pendant les sessions et les 

jours de séance des commissions. 

Le graphique ci-après résume les avis suscités par ces mesures en combinant deux dimensions 

(cf. Illustration 32) : l’efficacité, c’est-à-dire le potentiel de la mesure à améliorer la situation 

personnelle des parlementaires sur le plan de la conciliation de leur mandat avec leur activité 

professionnelle et leur vie familiale ; et l’adhésion politique à la mesure. Les appréciations re-

posent sur les critères exposés à l’annexe A-4, également employés dans les tableaux du cha-

pitre 4.  

 

Illustration 32 : Synthèse de l’appréciation de l’efficacité des mesures et de l’adhésion politique 
qu’elles suscitent parmi les parlementaires en cours de mandat et d’anciens parlemen-
taires  

C’est l’augmentation des moyens financiers qui offre, aux yeux des parlementaires en cours de 

mandat et des anciens parlementaires, le meilleur potentiel pour améliorer la conciliation du 

mandat parlementaire avec le métier et la famille dans la vie de tous les jours. Des ressources 

supplémentaires permettent d’engager des collaboratrices et les collaborateurs personnels, ce 

qui allège la charge de travail des parlementaires. Elles peuvent aussi être utilisées de manière 

à favoriser la conciliation personnelle (p. ex. pour financer des dispositifs de garde plus flexibles 

pour les enfants, des suppléances professionnelles, etc.). Le décalage des horaires des 

séances est également vu comme une opportunité : raccourcir la pause de midi, et par voie de 

conséquence les semaines de session, permettrait d’alléger les organisations dans les sphères 

familiale et professionnelle. La mise en place d’une offre de garde au Palais fédéral est jugée 

globalement moins efficace pour améliorer la conciliation.  
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Certaines mesures sont vues comme pouvant utiles dans des situations exceptionnelles, mais 

pas dans le cadre du fonctionnement ordinaire du Parlement. Cela ne concerne pas unique-

ment les questions de conciliation. Ainsi, la possibilité de se faire représenter aux séances 

plénières ou d’y participer par voie numérique pourrait être pratique dans des cas particuliers, 

par exemple dans les premières semaines suivant la naissance d’un enfant, en cas de maladie 

de courte ou de longue durée, lors d’empêchements pour cause d’obligations militaires, etc .  

5.2 Ressources requises 

Ces deux dernières années, les dépenses pour le Parlement fédéral se sont élevées à 44 mil-

lions de francs, dont environ 36 millions au titre des charges de personnel et environ 8 millions 

au titre des charges de biens et services et des charges d’exploitation (cf. Administration fédé-

rale des finances 2021). Ces chiffres n’incluent pas les dépenses pour les Services du Parle-

ment.  

Les tableaux ci-après donnent un aperçu des ressources à mobiliser pour mettre en œuvre les 

mesures envisagées dans le présent rapport. Il s’agit là d’estimations approximatives de 

l’équipe de projet. Elles reposent sur l’ampleur des travaux à réaliser pour concrétiser puis 

mettre en application chaque mesure (p. ex. nombre d’étapes de travail, adaptations législa-

tives nécessaires) et sur le nombre de parties prenantes. Des exemples de coûts ou de calcul 

des coûts sont fournis lorsque cela est possible. Les appréciations sont exprimées en catégo-

ries semi-quantitatives. Chaque mesure fait l’objet d’une évaluation individuelle .  

La mise en œuvre d’une réglementation des suppléances en séance plénière requiert des me-

sures au niveau national mais aussi au niveau cantonal, et donc l’implication de plusieurs ca-

tégories de parties prenantes (cf. Tableau 23). L’équipe de projet estime que la conception 

d’une telle réglementation mobiliserait des ressources importantes , car elle nécessite des ana-

lyses pour déterminer dans quelle mesure les systèmes existants pourraient êt re transposés 

au niveau fédéral et elle doit aboutir à une solution susceptible de réunir une majorité. L’équipe 

de projet juge donc que l’investissement initial est élevé . Une fois en place, le système de 

suppléance imposerait des charges supplémentaires au niveau fédéral par rapport à la situation 

actuelle afin que les personnes assurant des suppléances aient accès aux structures, aux in-

frastructures techniques, aux documents, etc. et qu’elles bénéficient des prestations des Ser-

vices du Parlement. Ces personnes devraient en outre être rémunérées, ce qui obligerait peut-

être à augmenter les contributions en faveur des groupes parlementaires . Lorsqu’un membre 

ordinaire du Parlement est absent, une partie des coûts disparaît (p. ex. jetons de présence) . 

Il faudrait déterminer en détail dans quelle mesure cela s’applique également à d’autres dé-

fraiements. C’est pourquoi l’équipe de projet pense que la mesure induirait des charges sup-

plémentaires périodiques de niveau moyen par rapport à la situation actuelle . 
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Mesure Mise en œuvre (charges initiales) Estimation  

Charges 
initiales 

Charges 
pério-
diques 
supplé-

mentaires 

Possibilité de 
se faire repré-
senter aux 
séances plé-
nières 

 Conception et mise en pratique de règles et de procédures 
dans les partis, les groupes parlementaires, les Chambres 
et leurs organes concernant la désignation, l’intégration et 
la convocation des personnes appelées à assurer des sup-
pléances au niveau fédéral et au niveau cantonal (y c. 
adaptation des bases légales, notamment de la loi sur le 
Parlement) 

 Conception et mise en pratique de règles et de procédures 
dans les Services du Parlement concernant l’accès aux lo-
caux et le défraiement des personnes assurant des sup-
pléances ainsi que la communication d’informations à ces 
personnes (y c. adaptation des bases légales, notamment 
de la loi sur le Parlement) 

 Travail organisationnel et administratif supplémentaire pour 
toutes les parties prenantes 

Élevées Moyennes 

Tableau 23 : Estimation des charges initiales et des charges périodiques supplémentaires pour une so-
lution de suppléance  

Une modification du rythme des sessions, éventuellement combinée à une modification de la 

durée des sessions, demanderait des travaux de conception soignés (cf. Tableau 24). Il faut 

notamment tenir compte des répercussions de ce changement sur d’autres processus, par 

exemple au sein des partis. Aux yeux de l’équipe de projet, la restructuration d’un système en 

place depuis de nombreuses décennies est un défi, à la fois sur le plan de la conception et sur 

le plan politique, raison pour laquelle les charges initiales sont jugées élevées . Une fois la 

nouvelle organisation de la planification des sessions en place, les charges périodiques de-

vraient être à peine plus élevées que les charges actuelles, tout au moins le temps que toutes 

les personnes impliquées se soient familiarisées avec le nouveau système.  

Mesure Mise en œuvre (charges initiales) Estimation  

Charges 
initiales 

Charges 
pério-
diques 
supplé-

mentaires 

Modification du 
rythme et de la 
durée des ses-
sions 

 Conception tenant compte d’autres processus (p. ex. Conseil 
fédéral, partis), y compris adaptation des bases légales (no-
tamment de la loi sur le Parlement) 

 Mise en pratique du nouveau rythme dans les conseils, les 
commissions et les groupes parlementaires en prévoyant un 
temps d’adaptation 

 Adaptation des conditions de travail dans les Services du 
Parlement 

 Adaptation de l’organisation mise en place par les parlemen-
taires en cours de mandat pour gérer leurs absences au tra-
vail, dans la formation et dans la famille 

Élevées Faibles 

Tableau 24 : Estimation des charges initiales et des charges périodiques supplémentaires pour une mo-
dification du rythme et de la durée des sessions 

La possibilité de participer aux séances plénières par voie numérique existe déjà dans d’autres 

parlements (cf. Tableau 25), mais les chiffres à ce sujet ne sont que difficilement transposables 

au contexte suisse. Alors que les commissions, comme expliqué plus haut, peuvent déjà siéger 

virtuellement, des travaux dans ce sens sont en cours concernant les deux Chambres fédé-

rales. Ils reposent sur les initiatives parlementaires CIP-CN 20.437 et 20.438, auxquelles le 
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Parlement a donné suite et dont l’examen était en cours lors de l’élaboration du présent rapport. 

Les parlementaires n’ont pas encore déterminé dans quelles situations une participation par 

voie numérique allant explicitement au-delà de l’exercice d’un droit de vote pourrait être auto-

risée (p. ex. seulement en temps de crise ou dans les premières semaines après la naissance 

d’un enfant). S’ils décident qu’un large éventail de motifs peuvent justifier une participation 

numérique aux séances plénières, ne serait-ce que temporairement, ces travaux pourraient 

être utiles pour la mise en œuvre de la mesure envisagée ici. Comme la mesure requiert le 

développement et la mise en œuvre de solutions techniques sûres ainsi que des formations, 

les charges initiales sont jugées élevées par l’équipe de projet . Les coûts d’acquisition varient 

fortement selon qu’il faut développer un nouveau système ou qu’il est possible de recourir à un 

système existant. En fonction de la conception du système, l’augmentation des charges pério-

diques par rapport à la situation actuelle devrait être faible à moyenne : il faudra assurer la 

maintenance et la mise à jour des solutions techniques, payer des licences et peut -être fournir 

aux parlementaires de nouveaux appareils tels que des ordinateurs portables personnels . 

Mesure Mise en œuvre (charges initiales) Estimation 

Charges 
initiales 

Charges 
pério-
diques 
supplé-
mentaires 

Possibilité de 
participer aux 
séances plé-
nières par voie 
numérique  

 Conception ; achat ou développement et mise en œuvre de 
solutions techniques (y compris adaptation des bases lé-
gales, notamment de la loi sur le Parlement) 

 Maintenance de la solution technique 

 Travail d’animation pour l’intégration des personnes partici-
pant par voie numérique durant les séances 

 Formation des parlementaires 

Élevées 

Faibles à 
moyennes, 

selon la 
conception 
de la me-

sure  

 En 2020, le Conseil de l’Europe a investi quelque 5,4  millions d’euros uniquement 
pour équiper les salles de réunion de la technologie permettant des réunions en ligne 
avec interprétation (Conseil de l’Europe 2021).  

 Le Parlement de Lettonie investit chaque année 48 000 euros pour la maintenance 
de la technologie permettant de tenir des séances plénières en ligne. Il convient ce-
pendant de préciser que les parlementaires lettons disposaient déjà d’une identité 
électronique et d’ordinateurs portables fournis par le parlement (Delfi 2022). De plus, 
les coûts salariaux sont nettement plus bas en Lettonie qu’en Suisse.  

Tableau 25 : Estimation des charges initiales et des charges périodiques supplémentaires pour la possi-
bilité de participer aux séances plénières par voie numérique 

Selon l’équipe de projet, un décalage des horaires des séances mobiliserait peu de ressources 

initiales (cf. Tableau 26). Il faudrait en particulier trouver un consensus sur des horaires con-

crets. Mais une fois les nouveaux horaires et l’aménagement des sessions conçus et rodés, les 

charges périodiques devraient rester au même niveau d’après l’équipe de projet .  

Mesure Mise en œuvre (charges initiales) Estimation 

Charges 
initiales 

Charges 
pério-
diques 
supplé-

mentaires 

Décalage des 
horaires des 
séances 

 Conception en tenant compte d’autres processus (p. ex. par-
tis) 

 Adaptation des bases légales, notamment de la loi sur le Par-
lement  

 Mise en pratique des nouveaux horaires et élaboration du 
programme des sessions 

Faibles Néant 
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Tableau 26 : Estimation des charges initiales et des charges périodiques supplémentaires pour un dé-
calage des horaires des séances 

Selon l’équipe de projet, il faut tabler sur des charges initiales faibles à moyennes pour mettre 

en œuvre les mesures qui prévoient une augmentation des moyens financiers alloués aux par-

lementaires (contribution pour les collaboratrices et collaborateurs personnels et indemnités 

plus élevées ou supplémentaires ; cf. Tableau 27 et Tableau 28). En revanche, la conception 

du dispositif (montant des contributions, nature des indemnités, etc.) et l’obtention des majori-

tés nécessaires apparaissent comme des points critiques43. Les charges périodiques supplé-

mentaires dépendent fortement des montants et des conditions d’allocation. Actuellement, la 

contribution de 33 000 francs pour les collaboratrices et collaborateurs personnels est attribuée 

forfaitairement. C’est le plus gros poste de toutes les indemnités versées aux parlementai res 

(20 % env. en moyenne ; Schmidli & Mistric 2017). Si la contribution pour les collaboratrices et 

collaborateurs personnels était versée en fonction du taux d’occupation, et non plus forfaitaire-

ment, l’augmentation de cette contribution ne coûterait pas  nécessairement beaucoup plus 

cher. 

Mesure Mise en œuvre (charges initiales) Estimation 

Charges 
initiales 

Charges 
pério-
diques 
supplé-

mentaires 

Collabora-
trices et colla-
borateurs per-
sonnels 

 Conception de la mesure 

 Adaptation des bases légales, notamment de la loi sur le 
Parlement 

 Budgétisation et paiement des coûts supplémentaires 

 Selon la conception de la mesure : mise en place d’un pool 
de personnel (par groupe parlementaire) 

 Selon la conception de la mesure : soutien pour l’adminis-
tration du personnel 

Faibles à 
moyennes 

Faibles à 
élevées, 
selon la 
concep-

tion de la 
mesure  

 Situation actuelle : l’indemnité annuelle de 33 000 francs par an et par parlemen-

taire pour contribuer aux dépenses de personnel et de matériel représente un bud-
get de 8 bons millions de francs. Tous les parlementaires perçoivent cette indem-
nité, sans avoir de justificatifs à produire.  

 Scénario 1 : l’indemnité se situe dans une fourchette de 40 000 à 50 000 francs par 

an et par parlementaire. Tous les parlementaires la perçoivent sans avoir de justifi-
catifs à produire OU tous les parlementaires emploient une collaboratrice ou un col-
laborateur personnel, pour lequel ils établissent un décompte. Coût global  : env. 
10 à 12,5 millions de francs44. 

 Scénario 2 : l’indemnité se situe dans une fourchette de 40 000 à 50 000 francs par 

an et par parlementaire. La moitié des parlementaires environ emploient une colla-
boratrice ou un collaborateur personnel, pour lequel ils établissent un décompte. 
Coût global : env. 5 à 6,5 millions de francs. 

Tableau 27 : Estimation des charges initiales et des charges périodiques supplémentaires pour une 
augmentation des contributions pour les collaboratrices et collaborateurs personnels 

Mesure  Mise en œuvre (charges initiales) Estimation 

Charges 
initiales 

Charges 
pério-
diques 
supplé-

mentaires 

 
43  Des efforts sont en cours pour obtenir une forte réduction des indemnités et des défraiements des parlemen-

taires. 
44  Calcul : montant de l’indemnité présumée (40 000 ou 50 000 francs) multiplié par le nombre de parlementaires 

(246). Le calcul ne comprend pas les éventuelles charges supplémentaires encourues par les Services du Parle-
ment pour l’administration du dispositif (p. ex. vérification des justificatifs d’emploi ou administration du personnel 
en cas de constitution de pools de collaboratrices et collaborateurs personnels ou d’engagement par la Confédé-
ration). 
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Augmentation 
des indemnités 
ou indemnités 
supplémen-
taires 

 Conception de la mesure 

 Adaptation des bases légales, notamment de la loi sur le 
Parlement et de la loi sur les moyens alloués aux parlemen-
taires  

 Budgétisation et versement des moyens supplémentaires 

Faibles 

Moyennes 
à élevées, 

selon la 
concep-

tion de la 
mesure 

 Situation actuelle : pour une indemnité annuelle de 26 000 francs par parlemen-

taire, le coût global s’élève à 7 millions de francs environ (y compris les cotisations 
de la Confédération à l’AVS/AI/APG/AC). 

 Scénario : l’indemnité annuelle se situe dans une fourchette  de 34 000 à 

40 000 francs par an et par parlementaire. Si l’on inclut les cotisations de la Confé-
dération aux assurances sociales, cela représente environ 9 à 10,5 millions de 
francs45. 

Tableau 28 : Estimation des charges initiales et des charges périodiques supplémentaires pour une 
augmentation des indemnités ou pour des indemnités supplémentaires 

Si une offre de garde d’enfants devait être mise en place au Palais fédéral (cf. Tableau 29), il 

faudrait déterminer pour quelles occasions (pendant les sessions, les jours de séance des 

commissions, etc.). La recherche de locaux et leur aménagement ainsi que les questions de 

personnel (p. ex. recrutement) représenteraient un travail potentiellement important, raison 

pour laquelle l’équipe de projet estime que les charges initiales seraient moyennes . La ges-

tion du personnel et les salaires représenteraient vraisemblablement la plus g rosse part des 

charges périodiques supplémentaires. 

Mesure Mise en œuvre (charges initiales) Estimation 

Charges 
initiales 

Charges 
pério-
diques 
supplé-

mentaires 

Garde d’en-
fants au Palais 
fédéral 

 Conception de la mesure 

 Budgétisation des coûts supplémentaires 

 Mise en œuvre : locaux (recherche, aménagement, etc. de 
locaux adaptés, éventuellement coordination avec d’autres 
acteurs) et personnel (recrutement, gestion, etc.) 

Moyennes Moyennes 

Tableau 29 :  Estimation des charges initiales et des charges périodiques supplémentaires pour la 
mise en place d’une offre de garde d’enfants au Palais fédéral  

  

 
45 Calcul : montant de l’indemnité annuelle présumée (34 000 ou 40 000 francs) multiplié par le nombre de parlemen-

taires (246) puis additionné du montant des cotisations de la Confédération à l’AVS/AI/APG (5,3 %) et à l’AC 
(1,1%). 
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6 Conclusions et perspectives 

6.1 Persistance des obstacles à la conciliation et importance que leur accor-

dent les parlementaires 

La perception des difficultés à concilier le mandat parlementaire fédéral avec le métier et la 

famille n’a pratiquement pas évolué au cours des vingt dernières années. L’analyse concernant 

cette période montre que beaucoup d’aspects de la conciliation sont abordés régulièrement 

sous des formes analogues : on peut citer en particulier la forte charge de travail que représente 

le mandat parlementaire ou la présence obligatoire pendant les sessions, qui peuvent être un 

problème pour qui a des obligations professionnelles ou familiales.  

Le fait que les mêmes obstacles à la conciliation reviennent sans cesse sur la table montre 

combien il est difficile d’opérer des changements de fond. Il peut y avoir des raisons diverses 

à cela. Tout d’abord, les parlementaires ayant des situations et des organisations personnelles 

très différentes, ils se sentent plus ou moins concernés par les difficultés soulevées. Autrement 

dit, le statu quo n’est pas considéré unanimement comme un problème . Une partie des parle-

mentaires a plutôt tendance à craindre que le changement n’apporte son lot de difficultés, que 

ce soit par manque de clarté concernant les améliorations ou les effets négatifs qu’il faut en 

attendre ou parce que les ressources à mobiliser pour mettre en œuvre le changement sont 

jugées trop importantes. De plus, il y a tout lieu de penser que la plupart des personnes qui se 

portent candidates à un mandat parlementaire sont conscientes des exigences élevées de la 

fonction, qui s’apparentent à celles d’un poste à responsabilités dans le monde du travail. Beau-

coup de personnes qui obtiennent ou souhaitent obtenir un mandat parlementaire réfléchissent 

en amont à ces difficultés et s’organisent en conséquence, sachant très bien à quoi s’attendre . 

Il ne faut pas non plus oublier que la candidature à un mandat parlementaire fédéral reflète une 

volonté profonde de s’engager politiquement et représente un accomplissement individuel pour 

un homme ou une femme politique. Beaucoup n’hésitent pas à faire des concessions dans 

d’autres domaines pour cela. 

Les obstacles à la conciliation deviennent un problème de société et de démocratie lorsqu’ils 

ont un effet sélectif parce qu’ils agissent comme des filtres excluant a priori certaines candida-

tures. À la différence de l’accès aux fonctions dirigeantes ou à responsabilités dans le monde 

économique, la question de l’accès à un mandat parlementaire revêt un intérêt général pour la 

société. Dans le système démocratique, le parlement a pour fonction essentielle de représenter 

le peuple. On peut donc légitimement s’attendre à ce que les modalités d’exercice d’un mandat 

parlementaire n’aient pas pour effet de rendre l’accès au parlement excessivement compliqué 

pour certains milieux ou de le réserver à certaines catégories socioprofessionnelles .  
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6.2 Quelles sont les pistes de solution ? 

Les différences observées dans la perception des difficultés de conciliation selon les situations 

individuelles se retrouvent, avec la même ampleur, dans l’appréciation des avantages et des 

inconvénients du système actuel ainsi que des mesures envisagées ici pour surmonter les obs-

tacles à la conciliation. Les travaux réalisés aux fins du présent rapport établissent néanmoins 

que la capacité à assumer un mandat parlementaire est souvent conditionnée par une bonne 

organisation personnelle. Il faut souvent poursuivre son activité professionnelle en marge de la 

session, ou la réduire voire l’abandonner. Assurer la garde des enfants, de manière générale 

ou durant les sessions, oblige à solliciter d’autres membres de l’entourage (p. ex. grands-pa-

rents, partenaire) ou à recourir davantage à l’accueil extrafamilial . Le cercle des parlementaires 

en cours de mandat constitue donc un groupe dont les membres peuvent se permettre cette 

organisation grâce à leurs moyens financiers, à leurs disponibilités en temps ou à leur entou-

rage. Mais si l’on se replace dans le contexte de la question de l’accès aux Chambres fédérales, 

il apparaît que les solutions à trouver ne doivent pas se limiter au niveau individuel et qu’il faut 

envisager des mesures portant sur les modalités de fonctionnement du Parlement . 

Certaines mesures ont déjà été prises à ce niveau dans le but d’améliorer la compatibilité du 

mandat parlementaire avec la vie professionnelle et familiale. Ainsi, des indemnités sont pré-

vues pour couvrir en partie les dépenses dues à l’engagement de collaboratrices ou de colla-

borateurs personnels, les sessions ont été avancées pour éviter au mieux les chevauchements 

avec les vacances scolaires et une salle d’allaitement a été aménagée au Palais fédéral. En 

revanche, d’autres idées et mesures proposées pour éliminer certaines difficultés soulevées ne 

sont pas parvenues à réunir de majorité. C’est le cas de l’introduction d’une réglementation des 

suppléances telle qu’en connaissent certains cantons46 ou de changements importants dans le 

fonctionnement et le rythme des sessions, en vigueur dans leur forme actuelle depuis de nom-

breuses décennies.    

6.3 Appréciation globale des mesures discutées 

Le présent rapport a mis en lumière un large éventail de pistes de solution à caractère institu-

tionnel, avec des approches méthodologiques variées et visant des catégories de personnes 

différentes. L’analyse a mis l’accent sur le potentiel d’amélioration de la situation personnelle 

des parlementaires ou de certaines catégories de parlementaires, sur l’adhésion aux mesures 

et sur les conséquences de leur mise en œuvre.  

En ce qui concerne la faisabilité, il apparaît qu’aucun obstacle de principe (juridique, technique, 

organisationnel ou autre) ne s’oppose à la réalisation des mesures à caractère institutionnel 

envisagées. Certaines sont d’ailleurs déjà mises en œuvre au niveau cantonal (p. ex. système 

de suppléance) ou ont déjà été pratiquées au niveau fédéral (p. ex. séances à distance durant 

les vagues de COVID-19). D’autres mesures discutées dans la présente analyse ne sont pas 

ou pas encore en vigueur, mais il n’y a pas d’impossibilité fondamentale à les mettre en œuvre . 

Leur réalisation est donc plutôt une question d’adhésion politique et donc d’appréciation  de leur 

coût et de leur utilité.  

Les travaux à accomplir pour mettre en œuvre certaines mesures ont été esquissés dans cha-

cun des sous-chapitres qui leur sont consacrés. De manière générale, on peut dire que les 

 
46  Les analyses menées aux fins du présent rapport ont montré que les difficultés et les pistes de solution identifiées 

pour améliorer la conciliation sont en majorité les mêmes dans les parlements cantonaux et au Parlement fédéral. 
Elles diffèrent par leur ampleur et par leur potentiel, ce qui s’explique par les différences entre le niveau cantonal 
et le niveau fédéral dans le temps qu’il faut consacrer au mandat parlementaire, les indemnités, les structures des 
séances, la distance géographique ou encore la marge de manœuvre offerte pour contourner les difficultés .  
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ressources à mobiliser pour la mise en œuvre sont d’autant plus importantes que le nombre 

d’étapes de travail ou la durée de la mise en œuvre sont élevés . Il faut donc se poser les 

questions suivantes : la mesure requiert-elle une adaptation des bases légales ? Si oui, les-

quelles et combien sont concernées ? Quelles sont les partes prenantes à impliquer dans la 

mise en œuvre ? Avec quels processus faut-il assurer une coordination ? Quelles sont les res-

sources à mobiliser pour adopter puis appliquer la mesure ?   

Pour mettre en place un système de suppléance, par exemple, il faudrait adapter des bases 

légales et le projet aurait des conséquences importantes non seulement pour les parties pre-

nantes au niveau fédéral, mais aussi pour les cantons puisque c’est à ce niveau que doit être 

régie la désignation des personnes appelées à exercer des suppléances. On ne s’étonnera 

donc pas que 55 % des parlementaires qui sont hostiles ou plutôt hostiles à la mise en place 

d’un système de suppléance jugent que la réalisation de cette mesure mobiliserait des res-

sources excessives (sur le plan organisationnel, administratif, juridique) . C’est d’ailleurs l’une 

des raisons invoquées par une partie des parlementaires en cours de mandat pour rejeter 

d’autres mesures analysées ici, à savoir la modification du rythme des sessions (38 % des 

parlementaires hostiles à la mesure jugent le coût de sa mise en œuvre trop élevé), la partici-

pation aux séances plénières par voie numérique (35 %) ou encore la mise en place d’une offre 

de garde d’enfants (28 %). Autant de mesures qui entraîneraient de grands changements sys-

témiques.  

A contrario, le décalage des horaires des séances et le raccourcissement des pauses de midi 

durant les sessions seraient relativement faciles à mettre en œuvre, même si cela suppose 

d’évaluer soigneusement l’impact de ces changements sur les organes concernés et les pro-

cessus connexes. Seuls 14 % des parlementaires qui se sont déclarés hostiles à ces mesures 

lors de l’enquête en ligne estiment que leur mise en œuvre mobiliserait des ressources exces-

sives. L’augmentation des indemnités en général et l’instauration de nouvelles indemnités ou 

l’augmentation de l’indemnité pour les collaboratrices et collaborateurs personnels peuvent 

également être mises en œuvre sans qu’il faille mobiliser des ressources importantes. Les par-

lementaires hostiles à ces deux mesures sont seulement 15 % pour la première et 10 % pour 

la deuxième à juger que le coût de leur réalisation serait trop élevé. 
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6.4 Quelles perspectives pour améliorer la conciliation entre mandat parle-

mentaire, métier et famille ? 

Compte tenu des multiples évaluations réalisées, voici les perspectives qui s’offrent à la dis-

cussion. 

Faire évoluer les règles serait positif pour l’engagement total que requiert le mandat par-

lementaire. Un siège au Conseil national ou aux Conseil des États est une charge lourde, qui 

demande un engagement total aux personnes élues. En raison de la complexité des sujets 

abordés et du volume des dossiers à traiter, le mandat parlementaire est chronophage et intel-

lectuellement prenant. Il impose en outre d’accomplir certaines tâches au sein des groupes 

parlementaires et des partis ainsi qu’auprès du public . Or, les exigences à remplir pour exercer 

un mandat parlementaire se sont accrues au cours des dernières décennies . Même si le sys-

tème de milice reste le modèle de prédilection, la forme et l’ampleur du mandat parlementaire 

lui confèrent de plus en plus les caractéristiques d’une activité professionnelle à responsabili-

tés. Le mandat parlementaire prend une place cruciale dans les acquis professionnels des 

parlementaires. Il est donc important de veiller à ce que les conditions qui régissent l’exercice 

de ce mandat évoluent elles aussi. Cela concerne les problèmes d’organisation ou encore la 

coordination des politiques sociales.  

La conciliation entre mandat, métier et famille est favorable à la diversité dans la com-

position du Parlement. Le phénomène de la hausse des exigences ne touche pas seulement 

le mandat parlementaire. Il concerne également les personnes ayant une activité profession-

nelle, même si elles n’ont pas de fonctions dirigeantes ou à responsabilités. En outre, un 

nombre croissant de parents siègent au Parlement. Il est donc légitime de se demander dans 

quelle mesure les modalités de fonctionnement actuelles du Parlement suivent l’évolution de 

la société et si des adaptations à ce niveau ne permettraient pas d’améliorer les prestations 

fournies par les élues et les élus, et donc in fine la qualité du travail parlementaire, a fortiori si 

l’on souhaite perpétuer le système de milice. Il s’agit donc de déterminer les conditions qui 

permettront d’assurer le maintien du système de milice compte tenu de la nouvelle donne en 

matière de conciliation entre mandat parlementaire, métier et famille. Il ne faut pas que les 

modalités d’exercice du mandat parlementaire en barrent l’accès à certaines catégories de 

personnes. 

Ajustements à apporter au niveau individuel et au niveau systémique.  Les ajustements du 

fonctionnement parlementaire qui ont été réalisées au cours de ces dernières décennies por-

taient avant tout sur le niveau individuel, si l’on excepte l’adaptation continue des indemnités. 

Ce sont les parlementaires qui ont organisé leur vie familiale et professionnelle de façon à 

pouvoir accomplir leur mandat. Vu l’augmentation du nombre de parlementaires qui ont égale-

ment des obligations professionnelles et familiales, il semble légitime de réfléchir à des adap-

tations au niveau systémique afin que les nouveaux parlementaires, qui constituent une popu-

lation plus diverse qu’auparavant, soient en mesure d’exercer leur mandat dans le système de 

milice. 

Un enjeu qui dépasse la conciliation entre mandat parlementaire, métier et famille. 

Lorsqu’elle a été lancée et réalisée, la présente étude s’est focalisée sur la conciliation entre 

mandat parlementaire, métier et famille. Mais les perspectives qu’elle a ouvertes concernant le 

fonctionnement du Parlement offrent également des options pour d’autres situations particu-

lières, telles des absences pour cause de longue maladie.  
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Partant des analyses et des conclusions exposées ici, nous recommandons d’étudier plus en 

détail les possibilités suivantes : 

— Réexamen de la structure des sessions. Cela fait de nombreuses décennies que l’année 

parlementaire est structurée en quatre sessions de trois semaines entrecoupées de 

séances de commission et complétées si nécessaire par des sessions spéciales, plus 

courtes, consacrées à des problématiques urgentes. Les travaux réalisés aux fins de la 

présente étude montrent d’une part que la longueur des semaines de session est perçue 

comme une difficulté. Ramener de quatre ou cinq à trois jours la semaine de session, par 

exemple en raccourcissant les pauses de midi, tout en conservant une session de trois 

semaines permettrait aux parlementaires de s’absenter moins longtemps du travail et de la 

maison. D’autre part, le fait que la session dure trois semaines peut aussi compliquer for-

tement la conciliation entre mandat parlementaire, métier et famille . Une solution pourrait 

consister à ramener la durée des sessions à deux semaines et à prévoir des sessions sup-

plémentaires (p. ex. six sessions de deux semaines). S’engager dans une telle voie sup-

pose de déterminer les répercussions de ces changements sur les processus des groupes 

parlementaires et des partis, qui devront s’adapter . Cette tâche pourrait être confiée à un 

groupe de travail du Bureau du Conseil national.  

— Augmentation de l’indemnité pour les collaboratrices et collaborateurs personnels.  

La complexité des questions abordées dans les dossiers parlementaires est une difficulté 

qui a été évoquée régulièrement dans le cadre de la présente évaluation. Les collabora-

trices et collaborateurs personnels peuvent aider les parlementaires sur ce plan et renforcer 

ainsi la qualité du travail parlementaire en général. L’augmentation de l’indemnité pour les 

collaboratrices et collaborateurs personnels pourrait permettre de proposer à ces per-

sonnes des taux d’occupation utiles, quitte à ce qu’elles travaillent pour plusieurs parlemen-

taires. Il serait également envisageable d’apporter un soutien logistique aux parlemen taires 

en leur proposant des modèles de contrat, des recommandations de salaire et des conseils 

pour les démarches administratives liées aux engagements. Une autre option consisterait 

à augmenter les indemnités et les défraiements des parlementaires sans l ien avec l’enga-

gement d’une collaboratrice ou d’un collaborateur personnel. Dans ce cas, il y aurait moins 

de règles à mettre en place. 

— Autres mesures applicables dans des situations exceptionnelles. Une grande variété 

d’événements peuvent rendre une présence physique au Parlement impossible sinon très 

difficile. On pense par exemple aux premiers temps après une naissance ou à des séjours 

à l’étranger pour le travail ou les études, mais aussi au service militaire et aux maladies . Il 

faudrait étudier des mesures susceptibles d’atténuer les difficultés rencontrées dans ces 

situations, comme la possibilité de se faire représenter aux séances plénières ou d’y parti-

ciper temporairement par voie numérique. 
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6.5 Perspectives dans le domaine des assurances sociales 

Lorsque l’on étudie les aspects juridiques de la compatibilité du mandat parlementaire avec la 

vie professionnelle et familiale, il faut commencer par répondre à une question de fond  : l’acti-

vité parlementaire constitue-t-elle une activité lucrative au sens des assurances sociales ? 

Dans sa jurisprudence, le Tribunal fédéral établit clairement que l’activité parlementaire est 

assimilée à une activité lucrative dépendante au regard des assurances sociales . Néanmoins, 

le système des assurances sociales n’applique pas cette catégorisation de manière systéma-

tique. Ainsi, les revenus de l’activité parlementaire ne sont pas couverts par l’assurance -acci-

dents et les parlementaires ne sont pas assurés auprès d’une institution de prévoyance, tout 

au moins à l’échelon fédéral.  

Cela conduit à se demander si les revenus de l’activité parlementaire doivent compter comme 

un gain assujetti au régime obligatoire de l’assurance-accidents et de la prévoyance profes-

sionnelle. Dans l’affirmative, l’activité parlementaire bénéficierait alors d’une protection com-

plète au regard des assurances sociales. Mais une telle décision suppose de réviser certaines 

dispositions de la législation sur l’assurance-accidents et sur la prévoyance professionnelle.  

Si, comme c’est le cas actuellement, les revenus de l’activité parlementaire ne sont couverts ni 

par l’assurance-accidents ni par la prévoyance professionnelle, il y a lieu de se demander si la 

protection prévue par la loi sur les moyens alloués aux parlementaires (LMAP) est suffisante 

et si elle correspond aux attentes des parlementaires. Cela suppose en particulier d’analyser 

les éléments concrétisés dans l’ordonnance de l’Assemblée fédérale relative à la LMAP  

(OMAP). Il convient donc d’examiner les prestations prévues, d’une part, et de s ’interroger sur 

la nécessité éventuelle d’augmenter les cotisations, d’autre part .  

— Examen des prestations. L’analyse des dispositions pertinentes de l’OMAP montre que la 

coordination avec les prestations du système des assurances sociales (en particulier AVS 

et AI) ainsi qu’avec les autres systèmes d’assurance (2e pilier facultatif ou obligatoire, piliers 

3a et 3b) n’est pas assurée de bout en bout de manière concluante. Les prestations prévues 

par la LMAP peuvent être très élevées dans certains cas (p. ex. en cas de décès à un jeune 

âge), mais de nombreuses questions d’application restent ouvertes  : par exemple, faut-il un 

lien temporel entre l’activité parlementaire et la survenance ultérieure du risque ou la pres-

tation est-elle due même si plusieurs années séparent la première manifestation de la ma-

ladie à l’origine du décès durant l’activité parlementaire et le décès  ? La réglementation 

concernant la contribution au titre de la prévoyance n’est pas non plus très concluante , car 

elle n’établit pas clairement s’il est nécessaire ou non de déclarer les bénéficiaires des 

prestations de prévoyance. De surcroît, comme le montre une analyse de questions spéci-

fiques, la coordination des prestations découlant de la contribution au titre de la prévoyance 

se révèle variable et souvent opaque. 

— Augmentation des cotisations. La contribution au titre de la prévoyance prévue à l’art.  7, 

al. 1, OMAP est assez basse. La cotisation annuelle équivaut à 16 % du montant limite 

supérieur prévu à l’art. 8, al. 1, de la loi sur la prévoyance professionnelle (LPP), soit 

13 766 francs. Si l’on fait une comparaison avec les cotisations d’épargne du plan standard 

de PUBLICA pour les personnes employées jusqu’à la classe de salaire 23 incluse, on note 

que le montant prévu par l’OMAP se situe dans le bas de la fourchette puisque, chez PU-

BLICA, la cotisation évolue de 12,75 % à 34,25 % au fur et à mesure de l’avancée en âge. 
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En résumé, la question à laquelle il faut répondre en ce qui concerne les conditions juridiques 

qui encadrent le mandat parlementaire est la suivante : en admettant que les indemnités par-

lementaires soient considérées comme le revenu d’une activité lucrative dépendante, faut -il 

étendre la couverture d’assurance associée au mandat parlementaire à l’assurance -accidents 

et à la prévoyance professionnelle ? 

— Si oui : les parlementaires bénéficient d’une protection sociale complète. Cela suppose de 

réviser certaines dispositions de la législation sur l’assurance-accidents et sur la pré-

voyance professionnelle. 

— Si non : il faut alors se demander si la protection offerte par les dispositions de la LMAP est 

suffisante et répond aux attentes des parlementaires. 

Au vu des analyses accomplies aux fins du présent rapport, l’équipe de projet recommande 

d’assimiler l’activité parlementaire à une activité dépendante au regard des assurances so-

ciales, bien que cette démarche suppose de compléter la législation sur l’assurance -accidents 

et sur la prévoyance professionnelle. Certes, il est plus simple sur le plan organisationnel que 

la gestion des prestations relève de la LMAP plutôt que de caisses de pension et d’assurances -

accidents. Mais même si la procédure d’instruction des demandes en droit des assurances 

sociales est lourde et souvent très longue, l’équipe de projet estime que c’est la bonne option 

pour des raisons de clarté réglementaire. Si l’activité parlementaire n’est pas assimilée à une 

activité lucrative dépendante, il sera impératif de revoir en profondeur le système de finance-

ment et de prestations défini dans la LMAP. 
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Annexe 

A-1 Vue d’ensemble des défis et des obstacles à la conciliation 

Défis et obstacles 

Activité parlementaire et tâches qu’elle implique 

Charge de travail en 
général 

 La charge et le temps de travail sont en hausse en raison de la com-
plexité des sujets, du volume des dossiers et de l’accélération du rythme 
des affaires courantes.  

Travail auprès des mé-
dias 

 L’exposition médiatique qui accompagne le mandat parlementaire peut 
être un obstacle sur le plan professionnel ou familial. 

 La nécessité d’être joignable presque en permanence limite la qualité et 
la quantité de temps à disposition pour se ressourcer. 

Fonctionnement du Parlement et conditions générales 

Rythme et durée des 
sessions, horaires des 
séances 

 Selon l’activité professionnelle, le mandat parlementaire peut nécessiter 
un important travail d’organisation (p. ex. organisation d’une sup-
pléance, travail le soir, le weekend ou en dehors des sessions pour 
compenser). 

 S’absenter presque entièrement de la maison pendant trois semaines 
complique la prise en charge d’enfants ou de proches pour beaucoup 
de parlementaires, en particulier si les distances, les horaires des 
séances et la desserte par le rail ne permettent pas de faire la navette 
régulièrement.  

Impossibilité de se 
faire représenter aux 
séances plénières  

 Il peut être difficile de participer en personne à des séances en raison 
d’engagements professionnels imprévus ou du calendrier d’une forma-
tion ou d’une formation continue. 

 Ce problème est soulevé en particulier en lien avec des absences pro-
longées inévitables pour des raisons juridiques et pratiques, p. ex. dans 
les semaines suivant une naissance et pendant le congé de maternité. 

Liens de dépendance 
potentiels 

 Si les indemnités sont modestes, il faut avoir un salaire ou d’autres in-
demnités pour compléter, ce qui peut avoir un impact négatif sur les 
processus démocratiques. 

Assurances sociales 

Allocation de maternité  À l’heure actuelle, la perception d’une indemnité au titre de l’activité par-
lementaire fait perdre tout droit à une allocation de maternité.  

Protection des assu-
rances en général 

 L’exercice d’un mandat parlementaire peut entraîner une détérioration 
de la protection offerte par les assurances sociales si le revenu global 
est plus bas qu’avant l’entrée en fonction.   

Tableau 30 : Résumé des défis et des obstacles à la conciliation entre politique, métier et famille  
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A-2 Analyse de la situation : parlements étudiés 

Parlement Réponse aux questions d’appro-
fondissement 

Remarques complémentaires 

Cantons 

Bâle-Ville 14.12.2021 Recherches, entretien 

Berne 16.12.2021 Recherches, entretien 

Grisons 21.12.2021 Recherches, entretien 

Lucerne 21.12.2021 Recherches, entretien 

Neuchâtel 13.12.2021 Recherches, réponse écrite, entre-
tien 

Saint-Gall 15.12.2021 Recherches, entretien 

Valais 13.12.2021 Recherches, réponse écrite 

Zurich 21.12.2021 Entretien 

États (nationaux ou Länder) 

Autriche 23.12.2021 Recherches, réponse écrite 

Liechtenstein 07.01.2022 Recherches, réponse écrite 

Brême (DE) 03.01.2022 Recherches, réponse écrite 

Hambourg (DE) - (Recherches) 

Tableau 31 : Vue d’ensemble des parlements étudiés dans le cadre de l’analyse de la situation  
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A-3 Précisions concernant les groupes de réflexion et les entretiens 

Le tableau ci-après indique les personnes ayant participé aux groupes de réflexion (cf. Ta-

bleau 32). Les parlementaires en cours de mandat ont été interrogés dans le cadre de l’enquête 

en ligne sur leur disposition à participer et trois dates possibles leur ont été proposées. Les 

anciens parlementaires ont d’abord été contactés par la présidente du Conseil national. Les 

personnes intéressées pouvaient s’inscrire aux dates figurant dans un sondage Doodle.  C’est 

ainsi que deux groupes de réflexion ont été organisés, l’un avec des parlementaires en cours 

de mandat et l’autre avec d’anciens parlementaires. Deux entretiens individuels ont en outre 

eu lieu avec d’anciens parlementaires qui avaient accepté de participer, mais auxquels aucune 

des dates proposées ne convenait. 

Les discussions ont porté essentiellement sur des pistes de solution possib les pour surmonter 

les obstacles à la conciliation. Si d’anciens parlementaires ont été invités à y participer, c’est 

parce qu’il était intéressant de profiter de l’expérience de personnes qui avaient dû «  s’accom-

moder de la situation », ne serait-ce que pendant un temps, et qui avaient quitté leur fonction 

ou ne s’étaient pas représentées pour des raisons de conciliation notamment .  

Une attention particulière a été portée à la représentativité des groupes de réflexion pour ce 

qui est de l’appartenance aux groupes parlementaires, l’appartenance aux conseils, le sexe, 

l’origine géographique et la langue. Le résultat est globalement satisfaisant . Mais il a été difficile 

de garantir une composition équilibrée parce qu’il y a eu des désistements de dernière minu te 

et que certaines personnes qui avaient signalé leur intention de participer n’ont finalement pas 

répondu aux sollicitations. 

Groupe de réflexion et 
date 

Personnes participantes Groupe 
parle-
mentaire 

Conseil, entrée en 
fonction, durée du 
mandat 

Parlementaire en fonction,  
9 juin 2022 à Berne  

Diana Gutjahr V Conseil national, de-
puis 2017 

Yvonne Feri S Conseil national, de-
puis 2011 

Marie-France Roth Pasquier M-E Conseil national, de-
puis 2019 

Patricia von Falkenstein RL Conseil national, de-
puis 2021 

Lisa Mazzone G Conseil des États, de-
puis 2019 
(Conseil national, 
2015-2019) 

Kathrin Bertschy GL Conseil national, de-
puis 2011 

Anciens parlementaires, 
14 juillet 2022 par Zoom 

Barbara Schmid-Federer M-E Conseil national, 2007-
2018 

Raphaël Comte RL Conseil des États, 
2010-2019 

Corina Eichenberger-Walther RL Conseil national, 2007-
2019 

Alec von Graffenried G Conseil national, 2007-
2015 

Jean-Christophe Schwaab S Conseil national, 2011-
2017 
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Anciens parlementaires, 
entretiens individuels par 
téléphone ou par Zoom  
 

Christoph Blocher V Conseil national, 1979-
2014 

Tableau 32 : Composition des groupes de réflexion et séances ou entretiens 
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A-4 Critères d’appréciation de l’efficacité et de l’adhésion 

Objet de l’ap-
préciation 

Appréciation Critères 

Efficacité Indéterminée  Les avis positifs ou plutôt positifs et les avis négatifs ou plutôt 
négatifs se répartissent à peu près à parts égales entre les 
parlementaires ayant répondu, ou  

 Il y a à la fois des catégories de personnes qui ont un avis 
positif ou plutôt positif et des catégories de personnes qui ont 
un avis négatif ou plutôt négatif, ou 

 Si la mesure a été discutée au sein des groupes de réflexion, 
le potentiel d’amélioration de la conciliation est jugé indéter-
miné.  

Faible  Moins d’un tiers des parlementaires ayant répondu considè-
rent que la mesure améliorera ou améliorera plutôt leur situa-
tion personnelle, ou  

 Aucune catégorie de personnes ne considère majoritairement 
que la mesure améliorera ou améliorera plutôt leur situation 
personnelle, ou 

 Si la mesure a été discutée au sein des groupes de réflexion, 
le potentiel d’amélioration de la conciliation est jugé faible.  

Moyenne  Environ un tiers à près d’une moitié des parlementaires ayant 
répondu considèrent que la mesure améliorera ou améliorera 
plutôt leur situation personnelle, ou 

 Plusieurs catégories de personnes considèrent majoritaire-
ment que la mesure améliorera ou améliorera plutôt leur situa-
tion personnelle, ou  

 Si la mesure a été discutée au sein des groupes de réflexion, 

le potentiel d’amélioration de la conciliation est jugé moyen.  

Élevée   La majorité des parlementaires ayant répondu considèrent que 
la mesure améliorera ou améliorera plutôt leur situation per-
sonnelle, ou  

 Si la mesure a été discutée au sein des groupes de réflexion, 
le potentiel d’amélioration de la conciliation est jugé élevé.  

Adhésion Faible  Moins d’un tiers des parlementaires ayant répondu sont favo-
rables ou plutôt favorables à la mesure, ou 

 Aucun groupe parlementaire ou catégorie de personnes n’est 
majoritairement favorable ou plutôt favorable à la mesure. 

Moyenne  Environ un tiers à près d’une moitié des parlementaires ayant 
répondu sont favorables ou plutôt favorables à la mesure, ou  

 Plusieurs catégories de personnes ou groupes parlementaires 

sont majoritairement favorables ou plutôt favorables à la me-
sure. 

Élevée  La majorité des parlementaires ayant répondu sont favorables 
ou plutôt favorables à la mesure.  

Tableau 33 : Critères d’appréciation de l’efficacité des mesures et de l’adhésion aux mesures  
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